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Réponses au questionnaire  
 
Cette annexe contient les 86 réponses que le Comité a reçues 
à son questionnaire sur la protection civile, envoyé aux 
premiers intervenants de 100 municipalités canadiennes. Il ne 
devait pas s’agir d’une enquête scientifique. Le Comité s’est 
contenté de poser des questions ouvertes pour laisser aux 
responsables locaux la chance de décrire librement leur degré 
de préparation. Nous estimons que cette démarche globale a 
permis d’esquisser un tableau de la situation au Canada.  
 
Les réponses au questionnaire, avec celles qu’ont suscitées les 
questions révisées, sont regroupées selon les 4 catégories 
démographiques établies au début de l’analyse, au chapitre 6. 
Voici ces catégories :  
 
Catégorie Type de municipalités Nombre de 

réponses 
A « très petites » municipalités de 20 000 à 

49 999 habitants 
32 

B « petites » municipalités de 50 000 à 
99 999 habitants 

23 

C Municipalités moyennes de 100 000 à 
499 999 habitants 

23 

D « grandes » municipalités de plus de 
500 000 habitants 

8 

 
Cette catégorisation était délibérée. Aux fins de l’analyse, elle a 
mis en évidence les tendances décelées dans les réponses par 
le Comité. Ce dernier conserve ici cette catégorisation dans 
l’espoir que, si les collectivités de taille semblable se comparent 
entre elles, elles seront portées à engager le dialogue.  
 
Le Comité remercie tous ceux qui lui ont répondu. 
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Belleville 
Ontario 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention des  
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées. Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement aux questions numérotées, mais celles-
ci devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte 
des questions qui ne vous concernent pas.  
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1 Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 
 
Gordon Gazley, directeur, Services d’incendie et d’urgence, Belleville – (42 
années de service dont 31 à titre de chef, 18 à titre de coordonnateur d’Entraide 
et 16 à titre de coordonnateur municipal de la planification des mesures 
d’urgence) 
 
Pendant ces 42 années de service, j’ai travaillé durant 25 au Service d’incendie 
de l’armée à titre de chef de trois grandes bases aériennes, au QGDN et comme 
directeur du Service des incendies du Commandement du Service de 
l’instruction des Forces canadiennes.  
 
J’ai coordonnée tous les services de lutte contre les incendies et de sauvetage 
des sites lors de la réunion des chefs d’État étrangers pendant la Conférence 
Montebello. 
 
J’ai été affecté par Mesures d’urgence Ontario à la coordination de l’aide 
provinciale pour Hawksbury et quatre circonscriptions avoisinantes durant la 
situation d’urgence lors de la tempête de verglas (plusieurs semaines). 
 
J’ai été confronté à un certain nombre de situations d’urgence de grande 
envergure, notamment des situations d’urgence comportant de nombreuses 
pertes de vie. 

1.2 Quelle est la densité démographique de votre municipalité (au 
kilomètre carré) et quelle est sa superficie ? Votre municipalité est-elle 
rurale, urbaine ou rurale urbaine ? 
 
Dense en milieu urbain – peu dense en milieu rural 
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1.3 Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport, qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 
 
Installation industrielle, importantes liaisons ferroviaires et routières, 12 milles 
d’une grande base aérienne militaire. 

1.4 À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
 
Urgences – tous les jours (notamment d’importantes pertes de vie lors de gros 
incendies) 
Entraide relative au secours en cas d’incendie – une fois à tous les ans ou deux 
ans  
Mise en oeuvre officielle de mesures nécessaires en cas de catastrophe dans le 
cadre d’aide provinciale  – aucune au moins au cours des 18 dernières années 
Déclenchement partiel interne du plan d’urgences uniques – seulement tous les 
deux ou trois ans 
 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir? 

2.1 Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à la 
nature ou à l’homme ? 
 
Les agglomérations urbaines au Canada ainsi que les principales liaisons 
routières, ferroviaires, aériennes et les rivières. 

2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard? 
 
Intervient avec efficacité en cas d’urgence grave. 
Doit travailler davantage et en harmonie avec la planification en cas de 
catastrophe afin de satisfaire aux nouvelles exigences du gouvernement de 
l’Ontario. 

2.3 Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation? 
 
Trop générale, dépend de nombreuses variables et de votre définition de ce 
qu’est une situation d’urgence et un sinistre. 
 

• Wagon-citerne qui déverse des produits chimiques dangereux. 
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• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 
7 jours. 

• Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes. De 
1 000 personnes. De 10 000 personnes. 

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit. 

2.4 Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence capitale? Possède-t-elle les plans, le personnel et 
l’équipement nécessaires pour intervenir? 
 
Prête à intervenir lors de la plupart des cas d’urgence graves habituels– là aussi, 
dépend de nombreuses variables et de votre définition de ce qu’est une situation 
d’urgence et un sinistre. 
 
Secours en cas d’incendie et de sauvetage disponibles par le système confirmé 
d’Entraide. 
 
Moyens limités relativement aux : moyens d’intervention en cas d’incident 
nucléaire, chimique et biologique – le personnel est formé au niveau opérationnel 
mais nous n’avons pas, par exemple, de vêtements encapsulés. 
 
Remarque : Nous avons eu des vêtements encapsulés pendant plusieurs 
années mais nous avons trouvé que l’achat de ces vêtements de durée de vie 
courte que nous n’utilisions jamais était une entreprise plutôt coûteuse. Mais en 
raison de la réduction continuelle des dépenses aux deux paliers supérieurs du 
gouvernement et du besoin de contrôler les coûts à l’échelle locale, ils n’ont pas 
été remplacés. 

2.5 Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 
 
Les situations d’urgence capitale sont réglées de façon régulière - là aussi, 
dépend de nombreuses variables et de votre définition de ce qu’est une situation 
d’urgence et un sinistre. 
 
En ce qui a trait aux catastrophes naturelles attribuables aux agents nucléaires, 
bactériologiques et chimiques, nous pourrions les contenir dans une très large 
mesure en conformité avec la sécurité du personnel et nous nous efforçons de 
sauver des vies sans sacrifier inutilement la vie des secouristes, de sécuriser le 
secteur et nous attendons l’arrivée d’aide. 
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Outre les paliers supérieurs du gouvernement, le secteur privé, les organismes 
nous viennent en aide. 

2.6 Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique et nucléaire? 
 
Nous déclarerons officiellement un état d’urgence par l’intermédiaire de Mesures 
d’urgence Ontario. 
 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés? 

3.1 Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 
 
Budget de 5 à 6 M$. 65 employés à temps plein, 40 bénévoles, 11 véhicules de 
lutte contre les incendies et véhicules de secours, 3 embarcations de sauvetage 
et 8 véhicules de soutien. Nous sommes bien équipés pour répondre aux 
urgences habituelles. 
 
Nous  n’avons pas d’équipement spécialisé en incident NCB.  
 
Nous disposons d’équipement et de personnel de soutien à l’interne, à savoir le 
personnel en repos et, à l’externe, par l’intermédiaire d’Entraide. 

3.2 À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 
 
L’insuffisance des ressources dépend de la nature et des circonstances de la 
situation d’urgence. 
 
Assistance d’Entraide – 30 minutes. 
Assistance consultative provinciale – 1,5 à 2 heures 
Assistance concrète provinciale (HUSSAR, par exemple) – 2,5 à 5 heures  

3.3 Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie? 
 
Des structures de commandement intégrées interorganismes nécessitent du 
travail.  
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Raison pour laquelle elle n’est pas en place – contraintes de 
personnel/budgétaires /de temps attribuables à des années de délestage fédéral 
aux provinces et du délestage provincial aux municipalités. Le point essentiel, 
c’est que contrairement aux hauts fonctionnaires du gouvernement, les 
municipalités doivent gérer l’utilisation de l’argent des contribuables d’une 
manière responsable.  

3.4 Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 
 
Les chaînes locales, sur demande – nous ne pouvons le faire arbitrairement. 

3.5 Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents? 
 
Nous avons des liens étroits avec les Mesures d’urgence Ontario pour la gestion 
des situations d’urgence. 
 
Nous n’avons pour ainsi dire jamais entendu parler de la gestion des situations 
d’urgence du gouvernement fédéral. Celui-ci devrait parrainer et financer des 
séminaires sur la planification en cas de catastrophes – et s’assurer que ces 
activités n’aillent pas à l’encontre de l’approche provinciale. 
 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en œuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 
 
De petits programmes. 

4.1 Quels conseils avez-vous donné au public, notamment aux 
propriétaires et aux entreprises, pour les aider à se préparer en cas 
d’urgence? 
 
Communiqués de presse et mise à disposition dans la municipalité de brochures 
du gouvernement fédéral sur les urgences, notamment aux Services d’incendie 
et aux Services de police communautaire. 

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui � Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard? 
  
Déterminé – oui dans une grande mesure – nous avons une longue liste 
indiquant l’emplacement des ressources. 
 
Entreposé - non (sauf des substances de lutte contre le déversement de 
produits) - pour des raisons de contraintes de coûts. 
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5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 

5.1 Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 
 
Les gouvernements doivent arrêter de transférer les exigences  sans fournir des 
crédits. 
 
Financement intégral pendant un certain nombre d’années des besoins de 
gestion locale des sinistres afin de satisfaire à des normes définies – soit les 
normes provinciales ou quelque chose de ce genre. 

5.2 Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices? 
 
Non  

5.3 En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 
 
Si un plan est officiellement annoncé, l’assistance consultative provinciale : 1,5 
heures, l’assistance concrète : 2,5 – 5 heures. 
 
L’argent dépensé serait remboursé dans une large mesure si le plan provincial 
est mis en oeuvre. 

Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement 
fédéral. 
 
Attend à recevoir peu sinon aucune aide durant les premières heures. 
 
Mécanisme de récupération des coûts ????  

5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 
 
Non, pas en cas de grande urgence. 
 
Dépend de la catastrophe. Ententes officielles requises. 
 
Remarque : J’ai été directeur au Service des incendies du Commandement du 
Service de l’instruction des Forces canadiennes et chef de plusieurs grosses 
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bases aériennes du Canada – la réalité, c’est que l’aide initiale est toujours 
assujettie aux besoins opérationnels de la base. Cette réalité rend les ententes 
inintéressantes. L’important c’est que les prestataires de services d’urgence 
soient mis au courant des limites de l’aide fournie par le gouvernement fédéral. 

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention? 
 
Accroître le pourcentage d’intervention couvert et faire en sorte que ces crédits 
ne soient pas accordés uniquement une fois par année. 

5.6 Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard? 
 
Pas vraiment – elles sont relativement invisibles à l’échelle municipale. 

5.7 Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 
 
Là aussi – je n’en suis pas convaincu.  

5.8 Santé Canada a-t-il informé le Comité qu’il existe 1 600 abris 
d’urgence répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-vous au 
courant de ces abris et en avez-vous vu une?Oui � Non � Avez-vous reçu 
des renseignements sur l’utilisation de ces abris? Oui � Non � Avez-vous 
été consulté sur l’utilité de ces abris? Oui � Non � Pourriez-vous trouver 
un abri dans votre municipalité et faire état de l’utilité de son contenu? 
 
Pour être sincère, la Croix-Rouge ne dispose pas d’abris dans la municipalité 
destinés à l’aide internationale et ses représentants m’ont offert de me montrer 
des abris à l’échelle locale et de les mettre à notre disposition en cas d’extrême 
urgence.   

5.9 L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité qui est 
affecté dans votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention 
et de planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les 
agents de l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration 
Canada? À quelle aide pouvez-vous vous attendre de ceux-ci? 
 
L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité  - non – je ne le 
connais pas. 
 
L’Agence des douanes et du revenu Canada  – non. 
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Immigration Canada – non. 

5.10 Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave? 
 
Oui – comme je viens de le mentionner, l’aide dépend des priorités du MDN. 
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Belleville 
(Révisé) 

 
Dans l’éventualité d’une situation d’urgence, votre municipalité a-t-elle le pouvoir 
d’interrompre unilatéralement la diffusion des émissions des chaînes de 
télévision et de radio locales et nationales pour donner des directives ou faire le 
point sur la situation? Dans l’affirmative, veuillez indiquer si ce pouvoir lui est 
conféré de façon officielle et par quel mécanisme (législation provinciale). 
 
Non 
 
(b) Si votre municipalité n’a pas le pouvoir d’interrompre unilatéralement la 
diffusion des émissions pour donner des directives ou faire le point sur la 
situation d’urgence, veuillez indiquer comment vous prévoyez informer la 
population dans l’éventualité d’une telle situation. Comptez-vous pour cela sur la 
coopération des diffuseurs? Serait-il bon que votre municipalité ait ce pouvoir? 
 
   (b) Équipement de diffusion publique installé sur des véhicules mobiles (s’il 
n’est pas immobilisé par l’urgence) 
 Dépend de la coopération des diffuseurs - Oui 
 Est-ce que ce serait bon pour la municipalité ... – oui 
 
5.3 a) D’après la façon dont les choses se sont passées jusqu’à maintenant, 
quelle aide votre municipalité s’attend-elle à recevoir du gouvernement provincial 
dans l’éventualité d’une grande urgence? Combien de temps cette aide met-elle 
à vous parvenir? À qui les frais incombent-ils? 
 
 Oui, si un sinistre est déclaré 
           Arrive raisonnablement vite 
           Au gouvernement, s’il s’agit d’un sinistre déclaré 
 
b) Dans l’éventualité d’une grande urgence, de combien d’aide votre municipalité 
aurait-elle besoin de la part du gouvernement provincial? Dans quel délai serait-il 
raisonnable que cette aide vous parvienne? À qui les frais devraient-ils 
incomber? 
 
       Dépend de la gravité de l’urgence 
       Nous est déjà parvenue relativement vite 
       Au gouvernement, s’il s’agit d’un sinistre déclaré 
 
Gord Gazley 
Directeur, Services  d’incendie et d’urgence 
Belleville  



Questionnaire sur la capacité d’intervention des  Drummondville 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe  

347 

Drummondville 
Québec 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention des municipalités 
en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées.  Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement à ces questions, mais celles-ci 
devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte des 
questions qui ne vous concernent pas. 
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1  Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 
 
Directeur général et coordonnateur des mesures d’urgence avec formation en 
mesures d’urgence du Collège canadien en mesures d’urgence et de la 
Protection civile du Québec. 

1.2  Quelle est la densité démographique de votre municipalité (au 
kilomètre carré) et quelle est sa superficie? Votre municipalité est-elle 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 
 
660,84 personnes/km2    -    71,64 km2    -    urbaine 

1.3  Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport, qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 
 
Oui, voie ferrée, plaque tournante du transport 

1.4   À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
 
À 2 occasions : verglas 1998 
mini-tornade 1999 
(inondation)  1989 entre autres 
 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir? 
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2.1  Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme? 
 
Accident de matières dangereuses 

2.2  Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard? 
 
Fonction de la nature du sinistre, les ressources humaines et matérielles de la 
municipalité supportées par les membres du Service d’intervention d’urgence du 
centre du Québec pourraient répondre adéquatement.  A titre d’exemple, la mini 
tornade de l’été 1999 en a fait la démonstration ainsi que la crise du verglas de 
janvier 1998.  Plusieurs simulations nous ont permis depuis 1972 de bien réagir 
dans les premiers 72 heures du sinistre. 

2.3  Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation? 

• Wagon-citerne qui déverse des produits chimiques dangereux. 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 
7 jours. 

• Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes. De 
1 000 personnes. De 10 000 personnes. 

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit. 

 
Une urgence capitale représente la venue d’un sinistre dont les effets dépassent 
la capacité d’intervention des services municipaux. 
 
Les 4 exemples mentionnés s’appliquent. 

2.4  Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence capitale? Possède-t-elle les plans, le personnel et 
l’équipement nécessaires pour intervenir? 
 
La Ville dispose d’un plan d’urgence et possède l’équipement nécessaire pour 
répondre à certains types de sinistre.  Par contre, des situations d’urgence telles 
qu’un tremblement de terre majeur, bris de barrage, wagon citerne avec 
déversement de produits chimiques dangereux, contamination biologie dans l’air 
ou l’eau nécessiteront l’intervention d’aide externe (gouvernements fédéral, 
provincial). 
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2.5  Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 
 
Dépendamment de l’urgence capitale, la ville activera son plan de mesures 
d’urgence, déploiera ses ressources humaines et matérielles disponibles pour 
maximiser la protection des personnes et des biens en attendant l’aide 
extérieure. 

2.6 Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique et nucléaire? 
 
Oui. 
 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés? 
 

3.1  Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 
 
La Ville ne dispose pas d’un budget spécifiquement affecté aux mesures 
d’urgence municipale sauf une somme de plus ou moins 50 000 $ remis au 
Service d’intervention d’urgence centre du Québec.  La Ville dispose du 
personnel régulier de la Ville et du Service d’intervention d’urgence Centre du 
Québec (environ 300 personnes au total).  Quant au matériel, nous disposons de 
celui des Travaux publics et du service de Prévention des incendies.  Dans 
certaines circonstances pour pourrions faire appel auprès d’entreprises privées 
et des autres municipalités. 

3.2  À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 
 
Toujours fonction du type de sinistre, la période suivant laquelle nos services ne 
pourraient plus suffire à la tâche varierait entre 0 et 72 heures. 
 
Au cours de la période de 0 à 72 heures. 

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie? 
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Oui    -     Non    -     Elle sera réalisée au cours des 2 prochaines années dans le 
cadre du plan de gestion des risques devant être établi par la MRC Drummond. 

3.4 Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 
 
Non 

3.5  Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec les 
organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents? 
 
Oui 
 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en œuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 

4.1  Quels conseils avez-vous donné au public, notamment aux 
propriétaires et aux entreprises, pour les aider à se préparer en cas 
d’urgence? 
 
A l’intérieur d’un plan d’organisation des mesures d’urgence, une section 
« Communication » existe pour indiquer la marche à suivre. 

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui � Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard? 
 
Oui    -    La Protection civile nous a déjà offert du matériel de secours et un 
endroit adéquat a déjà été prévu à cet effet. 
 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 

5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 
 
Formation :   tenant compte des nouveaux dangers au niveau mondial, il y aurait 
lieu d’axer la formation vers ces nouvelles menaces telles que l’anthrax, la 
contamination biologique, etc., alors qu’au cours des années 1960 à 1975, on 
redoutait la menace nucléaire et des années 1975 à 2000, on se préoccupait 
davantage des sinistres naturels (verglas, inondations, etc.).  En ce a trait au 
matériel et aux crédits destinés au mode d’intervention rapide, le Gouvernement 
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devrait fournir à ces équipes régulières ce dont elles ont besoin après 
consultation plus technique. 

5.2  Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices? 
 
La Ville ne reçoit aucune aide financière et aucun crédit quant à la formation ou 
aux exercices.  Elle assume seule les coûts. 

5.3  En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 
 
Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement fédéral. 
 
A une logistique en regard des ressources humaines et matérielles spécialisées 
non disponibles dans notre municipalité. 
 
Entre 0 et 72 heures. 

5.4  Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 
 
Dépendamment du type d’urgence, des ressources humaines et de l’équipement 
nécessaires pour faire face au sinistre.  Nous travaillons de concert avec le 
Gouvernement du Québec et d’autres municipalités. 

5.5  Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention? 
 
Pertinent 

5.6  Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard? 
 
Oui.  Tout le matériel d’information requis pour sensibiliser la population est 
adéquat. 

5.7  Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 
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Aucune expérience n’a été vécue avec le BPIEPC.  Les sinistres survenus ont 
été coordonnés avec le BPCQ. 

5.8  Santé Canada a-t-il informé le Comité qu’il existe 1 600 abris 
d’urgence répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-vous au 
courant de ces abris et en avez-vous vu une?Oui � Non � Avez-vous reçu 
des renseignements sur l’utilisation de ces abris? Oui � Non � Avez-vous 
été consulté sur l’utilité de ces abris? Oui � Non � Pourriez-vous trouver 
un abri dans votre municipalité et faire état de l’utilité de son contenu? 
 
Non    -     non    -    non    -    Possiblement oui. 

5.9  L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité qui est 
affecté dans votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention 
et de planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les 
agents de l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration 
Canada? À quelle aide pouvez-vous vous attendre de ceux-ci? 
 
Non    -    non    -    Indéfinie.  Le personnel d’Établissement Drummond  (Centre 
de détention fédéral) s’est impliqué à titre de ressources humaines au sein du 
Service d’intervention d’urgence du centre du Québec, qui s’est lui-même joint au 
plan d’urgence municipal. 

5.10  Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de la 
Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave? 
 
Non.  Fonction du type de sinistre, à l’obtention de ressources humaines et 
matérielles spécialisées. 
 
 
Gérald Lapierre 
Directeur général 
VILLE DE DRUMMONDVILLE 
415, rue Lindsayt 
Drummondville (Québec) 
J2B 1G8 
(819) 478-6557 
glapierre@ville.drummondville.qc.ca 
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Drummondville 
(Révisé) 

 
Questionnaire sur la capacité d’intervention des municipalités 

en cas d’urgence ou de catastrophe 
 
a) Dans l’éventualité d’une situation d’urgence, votre municipalité a-t-elle le 
pouvoir d’interrompre unilatéralement la diffusion des émissions des chaînes de 
télévision et de radio locales et nationales pour donner des directives ou faire le 
point sur la situation? Dans l’affirmative, veuillez indiquer si ce pouvoir lui est 
conféré de façon officielle et par quel mécanisme (législation provinciale). 
 
Non 
 b) Si votre municipalité n’a pas le pouvoir d’interrompre unilatéralement la 
diffusion des émissions pour donner des directives ou faire le point sur la 
situation d’urgence, veuillez indiquer comment vous prévoyez informer la 
population dans l’éventualité d’une telle situation. Comptez-vous pour cela sur la 
coopération des diffuseurs? Serait-il bon que votre municipalité ait ce pouvoir? 
 
Nous pouvons compter sur la collaboration de 2 chaînes de radio locales. 
 
5.3 a) D’après la façon dont les choses se sont passées jusqu’à maintenant, 
quelle aide votre municipalité s’attend-elle à recevoir du gouvernement provincial 
dans l’éventualité d’une grande urgence? Combien de temps cette aide met-elle 
à vous parvenir? À qui les frais incombent-ils? 
 
Sûreté du Québec : immédiatement 
Santé :   24 heures 
Les frais incomberaient au Gouvernement du Québec 
 
b) Dans l’éventualité d’une grande urgence, de combien d’aide votre municipalité 
aurait-elle besoin de la part du gouvernement provincial? Dans quel délai serait-il 
raisonnable que cette aide vous parvienne? À qui les frais devraient-ils 
incomber? 
 
Sûreté du Québec : immédiatement 
Santé : dans le pire des cas, le délai d’attente pourrait être de 72 heures 
 
Gérald Lapierre 
Directeur général 
VILLE DE DRUMMONDVILLE 
415, rue Lindsay 
Drummondville (Québec) 
J2B 1G8 
(819) 478-6557 
glapierre@ville.drummondville.qc.ca
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Medicine Hat 
Alberta 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention des  
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées. Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement aux questions numérotées, mais celles-
ci devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte 
des questions qui ne vous concernent pas.  
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1  Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 

1.2  Quelle est la densité démographique de votre municipalité (au   
kilomètre carré) et quelle est sa superficie ? Votre municipalité est-elle 
rurale, urbaine ou rurale urbaine ? 

1.3 Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport, qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 

1.4  À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
 
 

1.1 Je m’appelle Garry Mauch, directeur général des Services de 
protection de la ville de Medicine Hat.  Mes responsabilités sont les 
suivantes : Services des sinistres, Services d’incendie et d’ambulance.  
Emploi antérieur – officier supérieur au MDN, spécialiste de la protection-
incendie. 35 années d’expérience en coordination des mesures 
d’intervention en cas d’urgence. 
 
1.2 La ville de Medicine Hat compte 51 249 habitants et s’étend sur 
une superficie de 120 km2.  Nous travaillons régulièrement en étroite 
collaboration avec le district municipal de Cypress (rural) qui s’étend sur 
8500 km dans le Sud-Est de l’Alberta.  La ville fournit à la région des 
Services régionaux en cas de sinistre, ce qui ajoute 10 000 habitants à la 
population couverte par ses services. 
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1.3 La municipalité est située sur la route transcanadienne et la ligne 
ferroviaire principale du CP Rail traverse le noyau urbain.  Medicine Hat 
dispose d’un aéroport municipal qui assure un service aérien quotidien 
ainsi que de deux ambulances aériennes qui offrent un service de 
transport ambulancier vers les grands centres. Plusieurs grosses 
industries sont installées dans la région, notamment Canadian Fertilizers, 
CanCarb, Methanex et GoodYear. 
 
1.4 Selon la définition que l’on donne à « catastrophe », la menace la 
plus importante a été les niveaux élevés des eaux dans les cours d’eau 
qui ont causé des inondations. La dernière inondation de grande ampleur 
s’est produite en 1995 et des risques de crues ont été observés depuis 
lors. 

 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir? 

2.1  Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme ? 

2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard? 

2.3 Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation? 

• Wagon-citerne qui déverse des produits chimiques dangereux. 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 
7 jours. 

• Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes. De 
1 000 personnes. De 10 000 personnes. 

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit. 

2.4 Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence capitale? Possède-t-elle les plans, le personnel et 
l’équipement nécessaires pour intervenir? 

2.5 Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 
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2.6  Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique et nucléaire? 
 

2.1 Les catastrophes naturelles pouvant survenir dans la région sont 
les inondations et les conditions météorologiques particulièrement 
mauvaises comme les tornades, les tempêtes de neige et de verglas et 
la grêle.  Les menaces les plus importantes imputables à l’homme sont le 
transport de matières dangereuses par voie ferrée et par trafic routier.  
Plusieurs grosses industries représentent une menace associée à la 
production et au transport de matières dangereuses. 
 
2.2 La structure d’intervention en cas d’urgence mise en place dans la 
région est bonne à excellente.  La planification en cas de sinistre et la 
protection civile constituent une composante très importante au sein de 
la municipalité et tous les employés y compris le conseil municipal y 
participent. La formation est courante et continue. 
  
2.3 Une urgence capitale serait un gros incendie ou une catastrophe à 
l’un des sites industriels nécessitant l’évacuation de milliers de 
personnes.  Un déraillement ou un accident d’un transporteur routier 
transportant des matières dangereuses dans les limites de  la ville 
constitue également une menace ainsi qu’une inondation importante 
nécessitant l’évacuation de plus de 1000 citoyens.  En outre, une grippe 
pandémique, de violentes tempêtes constituent également des menaces 
probables. 
 
2.4 La ville dispose de services d’intervention en cas d’urgence bien 
formés et bien équipés, et dont la coordination est assurée par un plan 
de mesures d’urgence en cas de catastrophe.  Le plan englobe les 
ressources de toute la région sud-est de l’Alberta et il peut être mis en 
œuvre en 15 minutes.  Des Centres d’opérations d’urgence sont en place 
ainsi que des installations de la Force mobile.  Les plans sont détaillés et 
modifiés régulièrement.  Les directeurs d’intervention immédiate en cas 
de catastrophe sont disponibles 24 heures par jour, sept jours par 
semaine ainsi que le personnel clé et les représentants des employés et 
du Ministère. La structure d’intervention en cas de catastrophe est 
associée à un système à niveaux d’intervention croissante permettant 
d’aviser rapidement les responsables provinciales des sinistres. 
 
2.5 Une intervention réussie s’effectuerait ainsi : intervention des 
services de secours d’urgence en devoir dans les 5 minutes, intervention 
du directeur d’intervention en cas de catastrophe dans les 15 minutes, 
intervention des principaux organismes de soutien dans les 40 minutes, 
intervention des organismes de soutien de seconde ligne dans les 2 
heures et intervention des organismes extérieurs et des représentants 
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provinciaux dans les 5 heures.  Toutes crises devraient être contenues 
dans les 2 heures et les ressources locales devraient être disponibles 
pendant 12 heures. 
 
2.6 La municipalité met au point actuellement, de concert avec les 
autorités provinciales, une première structure d’invention en cas 
d’incident chimique, biologique, radiologique et nucléaire (CBRN).  Une 
interface est également en cours d’élaboration entre les trois paliers 
gouvernementaux.  L’équipement en cas d’incident CBRN est maintenant 
en place dans la municipalité et est prêt à intervenir en première ligne; la 
ville de Calgary et la province prépare actuellement les plans 
d’intervention de seconde ligne.  Cependant, les gouvernements fédéral 
et provincial n’offrent toujours pas de formation adéquate. 
 
 Située dans le Sud-Est de l’Alberta, Medicine Hat est 
passablement éloignée des centres d’aide des autres grandes 
municipalités.  Les villes de Lethbridge et Calgary sont respectivement à 
150 et 300 km; nous devons donc compter sur nos propres ressources 
pour assurer l’intervention de première ligne en cas d’urgence. Notre 
municipalité dispose d’un plan régional d’intervention en cas d’urgence 
très détaillé.  Un groupe de travail des Services régionaux en cas de 
sinistre se réunit régulièrement afin d’effectuer des exercices visant à 
vérifier les diverses composantes du plan.  
 
 Normalement, nous ne devrions pas recourir à l’aide du 
gouvernement provincial à moins qu’un état d’urgence ne se déclare. 
Nous pourrons faire appel à la BFC de Suffield pour nous venir en aide 
pour certains types d’incidents. Les ressources du gouvernement 
provincial devraient gérer la capacité d’intervention en cas d’incident 
CBRN mentionné ci-dessus. 

 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés? 

3.1  Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 

3.2  À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie? 
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3.4  Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 

3.5  Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents? 
 

3.1 L’obtention de fond pour parer à « d’éventuelles » urgences est 
toujours extrêmement limitée. Comme dans toutes les municipalités, 
Medecine Hat consacre peu de ressources à la protection civile.  La ville 
a élaboré des plans qui déterminent la réaffectation des ressources et 
des personnes en cas de sinistre.  Nous avons très peu d’équipement de 
réserve et selon la nature de l’urgence, nous devrons sans doute 
acquérir cet équipement de sources extérieures situées aussi loin que 
300 km.  Medicine Hat a un peu d’équipement de réserve, mais la ville 
doit compter sur le personnel en repos pour assurer la suppléance lors 
d’interventions en cas d’incident et pour assurer les interventions lors 
d’incidents se produisant simultanément.  
 
3.2 Selon la nature, la gravité et l’intensité des situations d’urgence 
graves, les ressources pourraient s’épuiser en quelques minutes ou en 
quelques jours.  Un incendie ou une défaillance catastrophique qui 
surviendrait à une des grosses industries ou dans les cours de triage 
pourrait épuiser les ressources en 15 minutes, alors que nous pourrions 
gérer une grosse tempête ou une inondation de grande ampleur pendant 
des jours sans avoir à recourir à un soutien extérieur. En règle générale, 
toutefois, la ville pourrait sans doute gérer l’incident initial, mais ses 
ressources seraient limitées pour intervenir si d’autres incidents se 
produisaient.    
 
3.3 La structure de commandement régionale ne pose pas problème, 
ce qui n’est pas le cas des communications.  La région est très vaste et, 
par conséquent, les communications radio ne sont pas fiables, voir 
inexistantes dans bon nombre de régions. Nous avons besoin d’un plus 
grand nombre de tours de radiodiffusion et les systèmes de 
radiocommunication doivent être modernisés et adopter la liaison 
numérique Si nous n’améliorons pas les communications, la région 
continuera d’être incapable de communiquer efficacement.  Des 
communications efficaces n’ont pas été mises en place en raison de 
l’insuffisance de fonds. 
 
3.4 Nous ne pouvons pas interrompre la diffusion des émissions des 
chaînes de télévision et de radio sans que l’agent d’information publique 
prenne contact avec les représentants des médias et demande leur aide 
pour diffuser un message. Mais cette possibilité est limitée. 
 
3.5 Oui, des liens plus étroits devraient être créer entre les 
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organismes municipaux, provinciaux et fédéraux responsables des 
interventions en cas d’urgence. Actuellement, ces liens sont mal définis, 
mal compris et difficiles à utiliser. 

 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en œuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 

4.1  Quels conseils avez-vous donné au public, notamment aux 
propriétaires et aux entreprises, pour les aider à se préparer en cas 
d’urgence? 

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui � Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard? 
 

4.1 Le Services en cas de sinistre ont fait des présentations à divers 
groupes communautaires et ont distribué diverses brochures et dépliants 
d’information que l’on peut se procurer à divers points de distribution 
publics.   
 
4.2 Oui, dans une certaine mesure. Les fournitures d’intervention 
d’urgence se résument uniquement à des couvertures et des civières.  
Les Services en cas de sinistre tiennent à jour un répertoire des divers 
services, fournitures et produits de base qui sont disponibles dans la 
municipalité dans le but de les acquérir ou de les réquisitionner si un 
incident grave se produisait.  

  
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 

5.1 Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 

5.2 Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices? 

5.3 En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 
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5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention? 

5.6 Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard? 

5.7 Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 

5.8 Santé Canada a-t-il informé le Comité qu’il existe 1 600 abris 
d’urgence répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-vous au 
courant de ces abris et en avez-vous vu une?Oui � Non � Avez-vous reçu 
des renseignements sur l’utilisation de ces abris? Oui � Non � Avez-vous 
été consulté sur l’utilité de ces abris? Oui � Non � Pourriez-vous trouver 
un abri dans votre municipalité et faire état de l’utilité de son contenu? 

5.9  L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité qui est 
affecté dans votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention 
et de planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les 
agents de l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration 
Canada? À quelle aide pouvez-vous vous attendre de ceux-ci? 

5.10 Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave? 
 

5.1 Il est crucial que tous les paliers de gouvernement participent à 
l’amélioration des systèmes de communication, au programme national 
de sensibilisation du public et aux plans succincts de mobilisation et que 
ces améliorations soient pour eux des priorités. 
 
5.2 Absolument pas.  À l’exception de la livraison de matériel en cas 
d’incident CBRN, notre municipalité n’a reçu aucun crédit des paliers 
supérieurs de gouvernement (à l’exception de rares subventions du RIPP 
et du PCPC). 
 
5.3 Si la situation le justifie, nous nous attendons à obtenir une aide 
importante des gouvernements provincial et fédéral.  L’aide du 
gouvernement provincial devrait nous parvenir au moins dans les 5 à 6 
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heures.  Si un état d’urgence est déclaré à l’échelle locale, nous 
prévoyons demander le remboursement des dépenses par l’intermédiaire 
du programme provincial de financement des catastrophes. 
 
5.4 Selon la nature de l’urgence, nous pourrions faire appel à l’aide du 
gouvernement fédéral.  Les autorités fédérales n’ont pris aucun 
engagement et n’ont fait aucune déclaration en ce qui a trait à l’aide 
locale si ce n’est que de nous communiquer de l’information sur l’accès 
au soutien du MDN. Il est incontestable que des procédures et des plans 
intergouvernementaux ajouteraient une dimension considérable à la 
planification et à l’intervention en cas de catastrophe.  Des ressources 
regroupées, des niveaux supplémentaires d’expertise et l’amélioration 
des communications ne sont que quelques exemples des avantages 
possibles que nous pourrions retirer d’une planification 
intergouvernementale mieux concertée.  
 
5.5 Le PCPC nous a nous a été utile, mais il est trop restrictif et 
permet peu de latitude pour financer la formation, la préparation de 
plans, etc.  Il semble que la subvention est limitée à l’achat de matériel. 
 
5.6 Je sais que ce Bureau existe, mais jusqu’à présent il n’a eu 
aucune incidence ou influence au niveau local.  Il a donné des 
présentations à l’occasion de diverses conférences, mais jusqu’à ce jour, 
sa participation visible porte sur l’acquisition de matériel en cas d’incident 
CBRN.  La formation en cas d’incident CBRN est une composante clé du 
BPIEPC ainsi que d’autres initiatives, mais cet organisme a peu de 
visibilité. 
 
5.7 Je ne peux répondre à cette question puisque l’information portant 
sur ses plans et ses capacités est imprécise et vague 
 
5.8 Je connais l’existence d’hôpitaux mobiles puisqu’un de ces 
hôpitaux était déployé dans l’édifice du bureau de poste de Medicine Hat.  
J’ai appris son existence par hasard et quand je me suis renseigné sur 
son but, la formation donnée au niveau local, l’entretien de l’équipement, 
etc., on m’a demandé en guise de réponse à moi, le directeur des 
Services en cas de sinistre, comment j’avais pu obtenir la clé et on m’a 
enjoint de la rendre le plus rapidement possible.  Des représentants de 
Santé Canada m’ont indiqué que je n’avais pas accès à cet équipement 
ou que celui-ci ne présentait aucun intérêt pour moi.  J’ai appris depuis 
qu’on l’avait déménagé mais on ne m’a pas informé sur sa destination 
finale. Le message que m’a fait passé Santé Canada était clair : n’y 
touchez pas, ça ne concerne pas la municipalité et ne vous préoccupez 
de tout ce qui a trait aux abris d’urgence. 
 
5.9 Aucun organisme ne fait partie de mon équipe puisqu’on n’a pas 
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prévu qu’ils présenteraient un intérêt quant à l’intervention et à la 
planification en cas d’urgence? 
 
5.10 Non. Cela serait utile si, dans le plan local, la milice locale était 
étroitement associée à un élément d’intervention immédiat. Il est difficile 
de répondre succinctement quelle aide nous attendons du MDN.  Ce 
besoin serait basé sur la nature et l’intensité de l’urgence ou de la 
catastrophe. 
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Medicine Hat 
(Révisé) 

 
Questionnaire sur la capacité d’intervention des municipalités 

en cas d’urgence ou de catastrophe – Questions révisées 
 
3.4 Dans l’éventualité d’une situation d’urgence, votre municipalité a-t-elle le 
pouvoir d’interrompre unilatéralement la diffusion des émissions des chaînes 
de télévision et de radio locales et nationales pour donner des directives ou faire 
le point sur la situation? Dans l’affirmative, veuillez indiquer si ce pouvoir lui est 
conféré de façon officielle et par quel mécanisme (législation provinciale). 
 
 Sous l’égide des Services du plan en cas de sinistre, Medicine Hat a 
conclu une entente verbale avec les médias locaux afin d’interrompre la diffusion 
des émissions pour communiquer de l’information prioritaire dans l’éventualité où 
une urgence à grande échelle se produisait.  Il s’agit d’une entente tacite à 
laquelle on a eu recours en quelques occasions. Il n’existe aucune loi qui oblige 
les diffuseurs de donner priorité aux Services en cas de sinistre. 
 
 (b) Si votre municipalité n’a pas le pouvoir d’interrompre unilatéralement la 
diffusion des émissions pour donner des directives ou faire le point sur la 
situation d’urgence, veuillez indiquer comment vous prévoyez informer la 
population dans l’éventualité d’une telle situation. Comptez-vous pour cela sur la 
coopération des diffuseurs? Serait-il bon que votre municipalité ait ce pouvoir? 
 
L’entente et la coopération qui existent actuellement entre l’administration 
municipale et les diffuseurs locaux sont basées sur des personnes et, par 
conséquent, il serait prudent de mettre en place une loi qui obligerait les 
diffuseurs d’interrompre leurs émissions lorsque une situation peut toucher ou 
touche effectivement un grande partie de la population locale. Il serait également 
avantageux d’avoir un lien direct entre les médias et les Services en cas de 
sinistre qui permettrait au Directeur d’avoir accès immédiatement aux émissions 
télévisées et radiophoniques. 
 
5.3 (a) D’après la façon dont les choses se sont passées jusqu’à maintenant, 
quelle aide votre municipalité s’attend-elle à recevoir du gouvernement provincial 
dans l’éventualité d’une grande urgence? Combien de temps cette aide met-elle 
à vous parvenir? À qui les frais incombent-ils? 
 
Heureusement, Medicine Hat et la région ne se sont jamais trouvées dans une 
situation ou elles ont dû faire appel à l’aide du gouvernement provincial.  Le 
gouvernement provincial a mis en place un système qui permet aux municipalités 
d’accéder sur-le-champ au Centre des opérations d’urgence provincial 24 heures 
par jour, 7 jours par semaine.  Le système réagit rapidement et le Centre détient 
le pouvoir de déployer toutes les ressources pour venir en aide à la municipalité 
en cas de sinistres.  Medecine Hat bénéficierait d’une intervention dans les 8 à 
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10 heures.  La municipalité assumerait tous les coûts puis demanderait de l’aide 
financière du gouvernement par l’intermédiaire du Fonds de secours aux 
sinistrés.  Selon les circonstances, nous prévoyons qu’une solution de partage 
des coûts pourrait être définie ou bien une entente pourrait intervenir pour le 
financement intégral. 
 
Dans l’éventualité d’une grande urgence, de combien d’aide votre municipalité 
aurait-elle besoin de la part du gouvernement provincial? Dans quel délai serait-il 
raisonnable que cette aide vous parvienne? À qui les frais devraient-ils 
incomber? 
 
Le niveau d’aide dont la municipalité aurait besoin dépendra entièrement de la 
nature et de l’importance de l’urgence.  Nous sommes convaincus qu’une 
intervention mesurée se produirait immédiatement et que sous la conduite et la 
responsabilité des autorités provinciales, une aide nous parviendrait dans les 8 à 
10 heures.  Si une urgence d’une grande ampleur touchait la ville et la région et 
que nous devrions demandé un appui et des ressources au gouvernement 
provincial, nous nous attendrions à ce que les gouvernements provincial et 
fédéral assument la grande partie, voire la totalité des coûts. 
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Fredericton 
Nouveau-Brunswick 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention des  
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées. Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement aux questions numérotées, mais celles-
ci devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte 
des questions qui ne vous concernent pas.  
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1  Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 
 
Murray Jamer, ing. , directeur, Génie et Travaux publics et directeur de 
l’Organisation des mesures d’urgence de la ville de Frederiction.  
Expérience : 
– Directeur, Génie et Travaux publics, Fredericton, N.-B. 
– Ancien adjoint au directeur de l’OMU, Saint John, N.-B. 
– Plusieurs cours d’OMU 
– Plusieurs interventions de l’OMU actuellement 

1.2  Quelle est la densité démographique de votre municipalité (au 
kilomètre carré) et quelle est sa superficie ? Votre municipalité est-elle 
rurale, urbaine ou rurale urbaine 
 
Population totale de Fredericton = 47 560 
Densité de la population/kilomètre carrée : 362 km2 
Étendue : 131 23 km2 
Municipalité urbaine. 

1.3  Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport, qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 
 
Fredericton est située à 15 minutes d’un aéroport, 1 heure et 10 minutes d’un 
poste frontalier, 1 heure et 15 minutes d’un port de mer et 1 heure et 20 minutes 
d’une centrale nucléaire.  

1.4  À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
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Fredericton n’a connu que de très rares situations d’urgence ou catastrophes. 
Nous avons des inondations au printemps, mais la dernière inondation 
importante a eu lieu en 1998, puis en 1973, et celle-ci a été considérée comme 
ne survenant qu’une fois tous les cents ans 
 
En mars 2000, la municipalité a subi un grave incident chimique qui a nécessité 
l’intervention  de l’OMU. 
 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir? 

2.1  Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme ? 
 
Pour notre municipalité, la principale menace imputable à la nature serait  une 
inondation, un incendie (de forêt ou urbain) et une tempête de verglas.  
 
Les principales menaces imputables à l’homme sont les accidents de véhicules 
transportant des produits chimiques, l’écrasement d’un avion dans notre 
municipalité, l’explosion de gaz naturel, l’explosion de gaz dans le réseau 
d’égouts et l’effondrement d’un immeuble. 

2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard? 
 
Notre capacité d’intervention en cas d’urgence est élevée à l’échelle locale. La 
municipalité travaille  en ce sens  depuis le début des années 1990 et en 1999, 
nous avons dû redoubler d’efforts afin de préparer de passage à l’an 2000.  
 
La formation offerte au Groupe des opérations de secours a été la suivante :  
32 personnes : Gestion des situations d’urgence – niveau élémentaire 
21 personnes : Gestion d’un Centre des opérations d’urgence 
8 personnes : Information publique en situation d’urgence (Communications en 
temps de crise) 
10 personnes : Gestion d’un site en cas d’urgence 
2 personnes : Conception des interventions  
2 personnes : POP 
 1 personne : DAER 
 1 personne : HM 
 
Outre l’OMU de la ville, la commission scolaire, le conseil d’administration des 
hôpitaux, les maisons de repos et de nombreux organismes suivent des cours en 
protection civile. 

2.3  Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation? 
 



Questionnaire sur la capacité d’intervention des  Fredericton 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe  

367 

• Wagon-citerne qui déverse des produits chimiques dangereux. 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 
7 jours. 

• Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes. De 
1 000 personnes. De 10 000 personnes. 

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit. 

 
Pour notre municipalité, une urgence capitale comprendrait les exemples donnés 
ci-dessus en 2.1. 

2.4  Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en cas 
d’urgence capitale? Possède-t-elle les plans, le personnel et l’équipement 
nécessaires pour intervenir? 
 
Notre municipalité est prête à intervenir en cas d’urgence capitale. Nous  avons 
mis en place un règlement municipal à cet effet et nous avons un plan 
d’intervention d’urgence, 16 scénarios d’intervention pour intervenir dans 
différents types d’incidents et une banque de données des ressources locales 
sur lesquelles nous pouvons compter. Nous avons également localisé les 
Centres d’accueil pour les évacuer et nous avons inclus dans notre groupe de 
nombreux organismes « externes » tels que l’Armée du salut, la Croix-Rouge, 
l’Ambulance St-Jean, Aliant et Énergie N.-B. Nous avons mis sur pied des abris 
dotés d’alimentation électrique de secours. 

2.5  Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 
 
La résolution des situations d’urgence constitue une intervention réussie  en cas 
d’urgence capitale. Celle-ci peut comporter une aide provinciale ou  fédérale, 
mais nous essayons de résoudre les problèmes sans l’aide des gouvernements 
provincial et fédéral. 

2.6  Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique et nucléaire? 
 
Nous demanderions sans doute l’aide des gouvernements provincial et fédéral 
mais non nécessairement pour « gérer » l’attaque. Un plan d’OMU  efficace 
indique où sont situées les ressources disponibles lorsque la municipalité  ne 
peut régler seule une situation d’urgence. 
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3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés? 

3.1 Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 
 
Nous avons un budget relativement petit – 2 400 par an. Par contre, nous avons 
environ 42 employés qui assistent aux réunions mensuelles de l’OMU afin de 
planifier les interventions. La ville peut faire appel à de nombreux organismes 
externes qui font également un travail de planification et qui peuvent également 
intervenir en cas d’urgence. Les membres de notre personnel sont formés en 
conséquence et prêts à intervenir en cas d’urgence.  
Nous possédons également l’équipement nécessaire pour faire face à la plupart 
des situations d’urgence de nature générale lors desquelles nous nous attendons 
devoir intervenir. 

3.2  À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 
 
Pour une petite ville, Fredericton effectue de nombreux travaux internes et 
possède, par conséquent, de nombreuses ressources internes. Le secteur privé 
de notre municipalité dispose de ressources considérables. Par conséquent, les 
ressources de la municipalité pourraient durer un certain temps. 
 
Selon la situation d’urgence, l’aide régionale pourrait tarder à arriver. La ville est 
entourée de petites collectivités qui disposent de très peu de ressources. Si les 
ressources provinciales étaient immobilisées, l’aide régionale serait très lente à 
nous parvenir. 

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie? 
 
Oui. La ville dispose d’une bonne OMU. Elle reçoit une orientation et un soutien 
appropriés de la part du gouvernement provincial. 

3.4  Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 
 
Non. Nous ne sommes pas certains que le gouvernement provincial a 
l’autorisation de le faire. Si nous devions le faire, nous demanderions de l’aide au 
gouvernement provincial. 
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3.5  Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents? 
 
Nous avons des liens étroits avec les organismes provinciaux. Quand aux 
organismes fédéraux, nous pensons que le gouvernement provincial a établi les 
liens nécessaires. Par conséquent, les liens avec les divers organismes sont ce 
qu’ils devraient être. 
 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en œuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 

4.1  Quels conseils avez-vous donné au public, notamment aux 
propriétaires et aux entreprises, pour les aider à se préparer en cas 
d’urgence? 
 
 Nous avons donné des conseils au public sous forme de présentations  faites au 
Comité de la sécurité publique et de l’environnement et d’autres exercices de 
combat auxquels le public a participé. 

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui � Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard? 
 
Non. Notre plan s’appuie sur les ressources dont nous disposons normalement 
ainsi que sur les ressources éventuelles de nos partenaires  (comme la Croix-
Rouge). 
 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 

5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 
 
Le gouvernement provincial a fait du bon travail et a travaillé en collaboration 
avec les municipalités afin d’améliorer la planification de l’OMU. Il pourrait en 
faire davantage en faisant de la publicité sur la manière que les particuliers 
pourraient mieux se préparer. La plupart des municipalités n’ont pas les 
ressources nécessaires pour faire ce genre de publicité. 

5.2  Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices? 
 



Questionnaire sur la capacité d’intervention des  Fredericton 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe  

370 

Oui. Les gouvernements provincial et fédéral ont tous deux participé au 
financement de la formation et le gouvernement provincial contribue chaque 
année aux exercices de planification et de mise en oeuvre. 

5.3 En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui  paierait? 
 
La ville s’attend à recevoir deux types d’aide du gouvernement provincial : qu’il 
lui fournisse, lors d’une intervention d’urgence, les services qu’il offre dans le 
cadre de son mandat (services sociaux, hôpitaux, etc.) qu’il lui obtienne de l’aide, 
y compris des crédits du gouvernement fédéral. 
 
Ces services seraient offerts gratuitement à la municipalité. 

5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 
 
Cela dépend manifestement de la nature de l’urgence. La municipalité est en 
mesure de faire face à la plupart des situations d’urgence. Si, par exemple, si 
nous étions confrontés à une grosse tempête  hivernale comme la tempête de 
verglas de 1998, la municipalité pourrait y faire face dans une certaine mesure. 
Les gouvernements provincial et  fédéral auraient un rôle à jouer en ce qui a trait 
à l’intervention et à l’aide  financière. Nous pensons que des accords sont en 
place qui nous permettraient d’obtenir de l’aide du gouvernement provincial et 
qui permettraient au gouvernement provincial d’obtenir de l’aide du 
gouvernement fédéral. 

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention? 
 
Nous n’avons pas réussi à obtenir un financement du PCPC. Nous ne pensons 
pas que cela nuirait à notre capacité d’intervention. 

5.6  Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard? 
 
C’est un sujet dont nous ne sommes pas vraiment au courant. Nous nous 
attendons à ce que le gouvernement provincial représente nos intérêts à cet 
égard. 
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5.7  Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 
 
C’est encore là un sujet dont nous ne sommes pas vraiment au courant. Nous 
nous attendons à ce que le gouvernement provincial représente nos intérêts à 
cet égard. 

5.8  Santé Canada a-t-il informé le Comité qu’il existe 1 600 abris 
d’urgence répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays.  Êtes-vous 
au courant de ces abris et en avez-vous vu une?Oui �  Non � Avez-vous 
reçu des renseignements sur l’utilisation de ces  abris? Oui � Non � 
Avez-vous été consulté sur l’utilité de ces  abris? Oui � Non � 
Pourriez-vous trouver un abri dans votre  municipalité et faire état de 
l’utilité de son contenu? 
 
Non. Non. Non. Non. 

5.9 L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité qui est 
affecté dans votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention 
et de planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les 
agents de l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration 
Canada? À quelle aide pouvez-vous vous attendre de ceux-ci? 
 
Non. Non. Nous accédons actuellement aux ressources du gouvernement 
fédéral par l’intermédiaire du gouvernement provincial et cette manière de 
procéder fonctionne très bien. Nous déconseillerions aux municipalités de traiter 
directement avec le gouvernement fédéral. 

5.10  Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave? 
 
Non. S’il survenait une grosse tempête hivernale, nous pourrions faire appel au 
MDN pour nous aider à déneiger, à assurer le transport et  sans doute à fournir 
des abris. Si l’intervention du MDN s’avérait nécessaire, la demande d’aide se 
ferait par l’intermédiaire du  gouvernement provincial. 
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Fredericton 
(Révisé) 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention des  
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
3.4 (a) Dans l’éventualité d’une situation d’urgence, votre municipalité a-t-elle 
le pouvoir d’interrompre unilatéralement la diffusion des émissions des 
chaînes de télévision et de radio locales et nationales pour donner des directives 
ou faire le point sur la situation? Dans l’affirmative, veuillez indiquer si ce pouvoir 
lui est conféré de façon officielle et par quel mécanisme (législation provinciale). 
 
Notre réponse demeure inchangée. Non, nous ne pouvons pas interrompre les 
émissions de radio ou de télévision. 
 (b) Si votre municipalité n’a pas le pouvoir d’interrompre unilatéralement la 
diffusion des émissions pour donner des directives ou faire le point sur la 
situation d’urgence, veuillez indiquer comment vous prévoyez informer la 
population dans l’éventualité d’une telle situation. Comptez-vous pour cela sur la 
coopération des diffuseurs? Serait-il bon que votre municipalité ait ce pouvoir? 
Nous ne comptons pas sur la coopération des diffuseurs locaux pour nous aider 
quoiqu’ils pourraient accepter de coopérer dans une certaine mesure. Nous 
demanderions de l’aide à l’OMU du gouvernement provincial en ce qui a trait au 
mécanisme de notification d’urgence. Oui, notre municipalité tirerait profit de 
pouvoir interrompre la diffusion d’émissions afin de faire le point sur une situation 
d’urgence et de donner des directives. 
  
5.3 (a)D’après la façon dont les choses se sont passées jusqu’à maintenant, 
 quelle aide votre municipalité s’attend-elle à recevoir du gouvernement 
 provincial dans l’éventualité d’une grande urgence? Combien de temps 
 cette aide met-elle à vous parvenir? À qui les frais incombent-ils? 
 
Notre municipalité a eu de la chance, car nous n’avons pas eu à demander de 
l’aide du gouvernement provincial puisque nous n’avons pas été confrontés à ce 
que j’appellerais une grande urgence. 
Dans l’éventualité d’une grande urgence, de combien d’aide votre municipalité 
aurait-elle besoin de la part du gouvernement provincial? Dans quel délai serait-il 
raisonnable que cette aide vous parvienne? À qui les frais devraient-ils 
incomber? 
 
La ville s’attendrait à recevoir deux types d’aide du gouvernement provincial : 
qu’il lui fournisse, lors d’interventions d’urgence, les services qu’il offre dans le 
cadre de son mandat (services sociaux, hôpitaux, etc.) 
qu’il lui obtienne de l’aide, y compris un financement du gouvernement fédéral. 
Ces services seraient offerts gratuitement à la municipalité. 
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Saint-Jérôme 
Québec 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention des 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées.  Vous 
n’êtes pas tenus de répondre directement à ces questions, mais celles-ci 
devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte des 
questions qui ne vous concernent pas. 
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1 Quelles sont vos fonctions?  Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence?  
 
Chef division prévention et coordonnateur-adjoint des mesures d’urgence 
municipales.  Plusieurs événements, au cours des 15 dernières années, nous 
ont permis de mettre en oeuvre nos plans d’actions et plans d’interventions et ce, 
tant par le processus d’alerte, la mobilisation et l’ouverture d’un centre de 
coordination que par l’ouverture de centres d’hébergement et de renseignements 
à l’attention de notre population. 

1.2 Quelle est la densité démographique de votre municipalité (au 
kilomètre carré) et quelle est sa superficie? Votre municipalité est-elle 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 
 
666 au km2 et 93 km2  Urbaine 60 %, semi-urbaine  10 % et rurale 30%. 

1.3 Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport, qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 
 
Oui, 8 risques en installation industrielle sur notre territoire et l’Aéroport 
international de Montréal (Mirabel) à proximité. 
 

1.4 À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux 
prises avec une urgence ou une catastrophe? 
 
Intervalle irrégulier, mais plus fréquent depuis 1995. Pouvez-
vous nous donner des statistiques à cet égard?   30 dernières 
années Sinistres 

Date 

Incendie Hôtel Lapointe 1972 
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Glissement de terrain (secteur Saint-Antoine) 1979 
Inondation Rivière-du-Nord 1980 
Incendie Hôtel-Dieu de Saint-Jérôme 1989 
Attentat à la bombe sur réservoir de propane 1996 
Alerte colis suspect au Centre de ravitaillement de propane  1997 
Panne électrique 1997 
Tempête de verglas 1998 
Inondation (secteur Bellefeuille) 1998 
Fuite de chlore, Usine de filtration de Saint-Jérôme 1999 
Bris de conduite d’aqueduc 20¨ d’alimentation en eau 2002 
 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir? 

2.1 Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme?  
 
VENTS VIOLENTS – ORAGES ET MATIÈRES DANGEREUSES                                     

2.2  Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard? 
 
Dans notre histogramme de recherche et d’analyse de capacité à réagir, nous 
avons une moyenne de 15,3 points sur une échelle de 1 à 20, sachant que 20 
étant le meilleur pointage possible et ce, en regard des ressources internes et 
externes de notre municipalité. 

2.3  Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation?  
 
Lorsqu’il y a mise en place d’un centre de coordination impliquant et touchant 
plusieurs personnes, biens matériels ou environnement.  Les trois premiers 
exemples mentionnés ci-dessous. 

• Wagon-citerne qui déverse des produits chimiques dangereux. 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours, ou encore 100 personnes par jour pendant 
7 jours. 

• Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes. De 
1 000 personnes. De 10 000 personnes. 

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit. 
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2.4  Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence capitale? Dans la mesure et la capacité de nos moyens en 
fonction des ressources disponibles lors de l’urgence. Possède-t-elle les 
plans, le personnel et l’équipement nécessaires pour intervenir? 
 
Oui. 

2.5  Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 
 
Ententes intermunicipales, ses partenaires (Croix-Rouge) et aide de la Sécurité 
civile du Québec via ses ministères. Actions et mesures préventives et 
information aux citoyens. Faire appel aux municipalités voisines avec lesquelles 
nous avons des ententes. 

2.6 Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique et nucléaire?  
 
Oui 
 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés? 

3.1  Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 
 
Réserve budgétaire annuelle pour mesures d’urgence, 15 personnes à 
l’organisation municipale de sécurité civile (OMSC), 550 employés municipaux et 
150 bénévoles via nos organismes et partenaires locaux, équipements des 
divers services municipaux (police, pompiers, travaux publics et transport). Oui, 
lits, couvertures et trousses pour la logistique de centres d’hébergement 
temporaires. Entente avec la Croix-Rouge et organismes communautaires. 

3.2  À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 
 
Dans les 30 minutes suivant notre demande d’aide. 

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie? 
Oui 
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Oui 
En cours de réalisation avec la venue de la mise en œuvre du schéma de 
couverture de risques de sécurité civile de la MRC Rivière-du-Nord. 

3.4 Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 
 
Oui, en situation d’urgence, le contact et la collaboration des médias prennent 
toutes leurs places lors de catastrophes ou de sinistres majeurs dans la province 
de Québec. Il s’agit de s’en tenir à son plan de communication en situation de 
crise. 

3.5 Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents? 
 
Oui 
 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en œuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 

4.1 Quels conseils avez-vous donné au public, notamment aux 
propriétaires et aux entreprises, pour les aider à se préparer en cas 
d’urgence? 
 
Mesures préventives et incitatives, soirée d’information pour la population pour 
se préparer à affronter l’imprévisible (trousse d’urgence). Exemple: dépliant 
d’information en alerte de veille d’inondation. 

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard?  
 
Oui  Non ٱ Matériels d’ouverture pour centres d’hébergement temporaires, lits 
et couvertures entreposés dans un atelier municipal. 
 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 

5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 
 
Accorder plus d’importance à la prévention et à la gestion des risques. Faciliter 
les procédures en regard des ententes entre les divers paliers décisionnels. 
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Concertation entre le ministère de la Sécurité publique ou le ministère de la 
Défense national et les organismes municipaux. 

5.2  Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices? 
 
Non 

5.3  En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial?  Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 
 
Soutien à l’autorité locale via les ministères (Sécurité publique, Santé et services 
sociaux, Environnnent, Transport, Ressources naturelles, Agriculture, pêcherie et 
alimentation et  Communication afin de contribuer à l’information des citoyens. 
45 minutes, le Programme d’aide financière et programmes généraux selon la 
Loi sur la sécurité civile (L.Q. 2001, c.76), art. 100 à 122. 

Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement 
fédéral. 

5.4  Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 
 
Oui 
 
Oui 

5.5  Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention? 
 
Fort pertinent. 

5.6  Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard? 
 
Oui  Publications fréquentes et diffusion d’informations pertinentes en regard du 
mandat du BPIEPC. 

5.7  Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse.  
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Oui Expériences passées dans divers catastrophes ou désastres au Canada. 

5.8  Santé Canada a-t-il informé le Comité qu’il existe 1 600 abris 
d’urgence répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-vous au 
courant de ces abris et en avez-vous vu une? Avez-vous reçu des 
renseignements sur l’utilisation de ces abris? Avez-vous été consulté sur 
l’utilité de ces abris? Pourriez-vous trouver un abri dans votre municipalité 
et faire état de l’utilité de son contenu? 
 
Ouiٱ Non   
Oui ٱ Non   
Oui ٱ Non   
Oui, triage, ravitaillement et décontamination. 

5.9  L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité qui est 
affecté dans votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention 
et de planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les 
agents de l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration 
Canada? À quelle aide pouvez-vous vous attendre de ceux-ci? 
 
Non 
Oui (Aéroport de Mirabel) 
Interprète et chute d’aéronef 

5.10 Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave?   
 
Oui  
Ressources humaines et matérielles. 
 
 
Mario Saint-Pierre 
Coordonnateur adjoint 
Mesures d’urgence municipales 
Ville de Saint-Jérôme  
7 Août 2003 
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Laval 
Québec 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention des 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées.  Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement à ces questions, mais celles-ci 
devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte des 
questions qui ne vous concernent pas. 
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité ? 

1.1  Quelles sont vos fonctions ? Quelle expérience avez-vous acquise 
au chapitre de la coordination des mesures d’urgence ? 

1.2  Quelle est la densité démographique de votre municipalité (au 
kilomètre carré) et quelle est sa superficie ? Votre municipalité est-elle 
rurale, urbaine ou rurale urbaine ? 

1.3  Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport, qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité ? 

1.4 À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe ? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard ? 
 

1.1 
 
J’agis en tant que conseiller auprès du personnel dirigeant de la 
municipalité aux niveaux des services.  Mon expérience a débuté dès 
1974 lors des inondations centenaires que le Québec a connues.  Mon 
emploi de policier m’a amené à préparer des plans d’intervention lors 
d’opérations policières et en 1991, j’ai commencé à suivre des cours en 
Sécurité civile au Collège canadien de la Protection civile.   
 
1.2 
 
Ville de Laval a une superficie d’environ 247 Km² et une population 
d’environ 350,000 habitants.  Malgré que Laval soit fortement urbanisé, 
nous avons de grand espace agricole. 
 
1.3 
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Notre municipalité comporte trois parcs industriels avec plusieurs 
industries dont de nombreuses à risques technologiques majeurs.  Des 
liens ferroviaires sur lesquels transitent de nombreuses matières 
dangereuses, des oléoducs et un réseau routier majeur.  Nous avons 
quelques entreprises qui manipulent des éléments radioactifs. (Réacteur 
au cobalt pour l’irradiation des aliments) 
 
1.4 
 
Nous subissons annuellement près de 5 sinistres majeurs lors desquels 
une structure en mesures d'urgence se déploie selon les besoins. Nous 
profitons de plusieurs situations pour déployer notre structure de 
mesures d’urgence afin de nous garder aguerri à la coordination 
multiservice.  Les inondations annuelles récurrentes, la crise du logement 
sont des exemples ou nous activons certains mécanismes de mesures 
d’urgence.  

 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir ? 

2.1  Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme ? 

2.2  Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard ? 

2.3  Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale ? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation ? 

• Wagon-citerne qui déverse des produits chimiques dangereux. 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 
7 jours. 

• Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes. De 
1 000 personnes. De 10 000 personnes. 

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit. 

2.4  Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence capitale? Possède-t-elle les plans, le personnel et 
l’équipement nécessaires pour intervenir ? 
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2.5  Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise ? Atténuer la crise ? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux ? 

2.6 Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique et nucléaire ? 
 

2.1 
 
La plus grande menace imputable à la nature est l’ensemble des 
phénomènes atmosphériques violents.  Étant entouré d’eau, l’île Jésus 
est confrontée aux sinistres liés aux cours d’eau comme les inondations 
et les embâcles.  La mise en place de nos usines d’épuration d’eau 
usées a changé les risques associés au cours d’eau.  Lors de longues 
périodes de temps froid, les embâcles de frasil nous causent des 
problèmes.  Pour ce qui est de l’homme, l’erreur humaine lors de 
manipulation des procédés technologiques dangereux représentent un 
grand risque. 
 
 
2.2 
 
Concernant notre capacité d’intervention, il est selon les normes et nous 
continuons à nous équiper de nouveaux équipements et formons notre 
personnel.  Ville de Laval.   Ville de Laval est dotée d’une structure de 
mesures d’urgence et d’un plan définissant les grandes missions des 
services municipaux et de nos partenaires régionaux.  Nous avons mis 
en place un centre de coordination des mesures d’urgence et un centre 
auxiliaire est également en voie de développement.  Nous possédons 
également un poste de commandement mobile qui a été remplacé au 
début de l’année 2000 grâce à une subvention PCPC. 
 
2.3  
 
Pour une municipalité de 350,000 habitants, la notion de sinistre est fort 
différente que pour une municipalité de 35,000 habitants.  Nos 
ressources sont plus nombreuses et nos infrastructures capables 
d’accueillir plus de personnes.  Ainsi un incendie majeur sur un tel 
territoire peut représenter qu’une intervention d’urgence alors que s’il se 
produit dans une petite ville, ce sera un sinistre majeur. 
 
La contamination par agent biologique, des inondations forçant 
l’évacuation de 10,000 personnes et un tremblement de terre nous oblige 
à recourir à de l’assistance externe des paliers de gouvernement 
supérieur.  Nous pouvons parler alors de sinistre. 
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2.4 
 
Il serait faux de prétendre que nous possédons toutes les ressources 
pour intervenir dans tous les cas mentionnés en 2.3.  Nous devons 
compter sur l’expertise des niveaux gouvernementaux supérieurs.  Nous 
ne possédons pas non plus des plans pour chaque type de sinistre qui 
pourrait nous frapper.  Par contre le plan des mesures d’urgence 
municipal dicte les missions des services et le personnel dirigeant de ces 
services sont compétents et ont souvent travaillé ensemble en situation 
d’urgence.  Si le groupe de coordination s’entoure des ressources 
spécialisées pour le type de situation, il prendra les décisions 
appropriées et coordonnera l’intervention de façon adéquate.  Nous 
avons les équipements pour faire face à la presque totalité des sinistres 
qui peuvent nous affecter.  Nous avons conclu également des ententes 
pour certains types de service avec nos voisins. (Ex : Équipe HazMat) 
 
2.5 
 
Réponse des intervenants initiaux pour secourir si possible les victimes, 
évaluer les situations et informer les instances décisionnelles. 
Elle peut combattre les incendies, procéder à des interventions de 
sauvetage, contrôler des déversements ; traiter et transporter les blessés 
vers nos centres hospitaliers, ériger des périmètres de protection et en 
contrôler l’accès, poser les gestes nécessaires pour empêcher le sinistre 
de s’étendre ; 
Déploiement des postes de commandement sur les sites ; 
Ouverture du centre de coordination des mesures d’urgence municipales 
avec rappel du personnel cadre ; 
Requête auprès des experts en relation avec le type de sinistre ; 
Évaluation sur la nécessité d’évacuer et/ou de confiner ; 
Stabiliser la situation ; 
Évaluer la sécurité du site, solidité des structures,  
Favoriser la remise en état ; 
Autoriser la réintégration ; 
 
2.6 
 
La ville doit faire appel aux instances supérieures dans le cas de 
cyberattaque et/ou de sinistres de type CBRN.  Nous ne disposons que 
de protection de base pour le personnel affecté à un périmètre et nous 
n’en possédons qu’une petite quantité.  Ces équipements de protection 
ont été acquis suite aux incidents du 11 septembre.  Pour la cueillette 
d’un engin, colis ou lettre, nous devons faire appel à la Sûreté du 
Québec. 
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3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés ? 

3.1  Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles ? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève ? 

3.2  À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel ? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours ? 

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication ? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée ? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie ? 

3.4 Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radios locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence ? 

3.5 Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents ? 
 

3.1 
 
Nous disposons d’une autonomie financière assez importante étant en 
mesure de commander des ressources matérielles nécessaires au 
traitement des sinistres sans avoir à demander une autorisation à 
l’autorité politique.  Il est évident que certains types de sinistre seront 
admissibles à des programmes d’assistance financière et que ce soit la 
municipalité ou l’autorité gouvernementale supérieur qui commande un 
bien ou une ressource en fin de compte, il y a quelqu’un qui doit payer la 
facture. 
 
Pour ce qui est des ressources humaines, nous disposons de 190 
pompiers, 450 policiers et de nombreux autres employés municipaux.  Au 
besoin les horaires peuvent être modifiés en situation d’urgence afin de 
recourir aux quarts de travail de 12 heures.  Ceci vous donne un aperçu 
de notre capacité mais aussi de nos limites.  L’organisation municipale 
devra recourir à l’aide externe dans le cas de sinistre majeur qui 
s’échelonne sur de longue période.   
 
3.2 
 
L’aide régional est disponible à peu de temps de préavis.  Avant 
d’épuiser complètement nos ressources, une transition avec l’aide 
extérieure aurait lieu pour le transfert de compétence sur l’incident en lui-
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même 
 
3.3 
 
Actuellement, nous siégeons sur le comité de l’Organisation Régionale 
de Sécurité Civile du Québec pour la région Laval – Laurentides – 
Lanaudières.  La Sécurité civile du Québec nous a identifié un de ses 
membres comme conseiller régional pour le territoire.  Ce dernier est en 
contact quasi hebdomadaire avec notre entité de mesures d’urgence.  
Nous avons prévus dans notre organigramme de décision et dans notre 
centre de coordination des mesures d’urgence, une place pour cette 
personne que nous considérons comme indispensable.  Je crois que le 
lien est très bon et correspond à nos besoins et attentes. 
 
3.4 
 
Malheureusement, cette façon de communiquer ne nous est pas 
disponible.  Correction, elles ne sont pas disponibles comme on le 
souhaiterait.  Il nous est possible de faire diffuser de l’information via les 
salles de nouvelles de nos postes de radio et de télévision locaux.  Notre 
municipalité dispose d’un service de communications et notre service de 
protection des citoyens dispose d’un bureau d’affaires publiques avec 
trois policiers affectés à plein temps. 
 
L’utilisation d’une bande déroulante dans le cas de la télévision ou de 
messages radios préenregistrés pour diffusion en cas d’urgence ne nous 
est pas encore possible.  Nous évaluons la possibilité d’utiliser un 
transmetteur mobile qui diffuse dans la bande FM pour émettre des 
directives en cas de sinistres.  Ce petit transmetteur a une portée limités 
(faible puissance d’émission) et conjugué à de l’affichage routier 
(panneau à message variable identifiant la fréquence radio) nous 
croyons être en mesure de rejoindre la région touché par le sinistre. 
 
3.5 
 
Avec le provincial, je crois qu’avoir des liens plus étroits avec notre 
conseiller serait qu’il travaille dans le même bureau que nous.  Côté 
fédéral, politique oblige, nos relations sont à peu près inexistantes.  
Cependant notre conseiller régional et moi partageons la même 
philosophie: En tant de crise, les frontières n’existe pas.  Nous n’avons 
qu’un seul objectif, c’est d’offrir la meilleure intervention possible pour 
résoudre la situation et venir en aide à la population. Après la crise, nous 
répondrons à ceux qui oseront nous demander pourquoi les avoir 
appelés. D’ailleurs nous avons eu plusieurs situations où nous avons fait 
appel à des organismes fédéraux et l’on nous a jamais demandé ou 
reprocher le fait. 
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Nous avons quand même des contacts avec le fédéral.  Environnement 
Canada nous aide avec la météo lors d’événements requérant leur 
expertise.  Nous avons également participé à un travail visant à identifié 
les entreprises à risques majeurs afin de déterminer les zones à risque si 
un sinistre majeur survenait dans une de ces entreprises. 
 
Nous avons notre accès dans la base de données d’Industrie Canada sur 
le système PAC (Priorité d’accès à la composition).  Nous suivons des 
cours au besoin au Collège canadien de la police à Ottawa et nous 
avons bénéficier d’une subvention de Protection civile Canada dans le 
cadre d’un projet PCPC. (Voir 2.2) 
 
Je profite de l’internet pour visiter et consulter le BPIEC.  Au début des 
années 90, j’ai suivi la presque totalité des cours offerts par Arnprior.  
L’échange favorisée par ce type de formation est bénéfique au plus haut 
point pour les intervenants et gestionnaires de situation d’urgence et de 
sinistre.   Des villes de la même grosseur dans la province, il n’y en a pas 
beaucoup.  À travers le Canada, un peu plus.  L’expérience est 
importante dans ce domaine. 
 

 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en œuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 

4.1  Quels conseils avez-vous donné au public, notamment aux 
propriétaires et aux entreprises, pour les aider à se préparer en cas 
d’urgence? 

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui � Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard? 
 

4.1 
 
Nous donnons des conseils de façons ponctuelles.  Lors des inondations 
annuelles récurrentes nous distribuons notre brochure d’information.  
Lors de situations d’urgence, nous préparons un message à l’égard de la 
population afin de le faire transmettre par les salles de nouvelles.  Il nous 
arrive de faire du porte à porte pour informer verbalement ou pour 
distribuer un document explicatif.  Des conseils sur les inondations, les 
pannes de courant en hiver, les tempêtes violentes sont les messages le 
plus souvent livré. 
 
Il est arrivé de distribuer de concert avec la Régie régionale de la Santé 
des avis sur des cas possible d’animaux infectés par la rage dans un 
quartier. 
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4.2 
 
Nous entreposons des fournitures pour l’hébergement et un hôpital de 
campagne pour Santé Canada. 
 
Nous avons environ 200 lits militaires qui nous avait été prêté lors du 
verglas en 1998.  Nous entreposons ces lits et les avons déployés lors 
du 11 septembre au cas où.  Nous les prêtons occasionnellement dans la 
région en prévision d’hébergement d’urgence possible.  Nous en 
déployons une partie lors des préparatifs pour la crise du logement. 

 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 

5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 

5.2  Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices? 

5.3  En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 

Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement 
fédéral. 

 5.4  Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 

5.5  Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention? 

5.6  Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard? 

5.7  Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 

5.8  Santé Canada a-t-il informé le Comité qu’il existe 1 600 abris 
d’urgence répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-vous au 
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courant de ces abris et en avez-vous vu une ? Oui � Non � Avez-vous reçu 
des renseignements sur l’utilisation de ces abris? Oui � Non � Avez-vous 
été consulté sur l’utilité de ces abris? Oui � Non � Pourriez-vous trouver 
un abri dans votre municipalité et faire état de l’utilité de son contenu? 

5.9  L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité qui est 
affecté dans votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention 
et de planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les 
agents de l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration 
Canada? À quelle aide pouvez-vous vous attendre de ceux-ci? 

5.10 Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave? 
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Laval 
(Révisé) 

 
Questionnaire sur la capacité d’intervention des municipalités 

en cas d’urgence ou de catastrophe – Questions révisées 
 
a) Dans l’éventualité d’une situation d’urgence, votre municipalité a-t-elle le 
pouvoir d’interrompre unilatéralement la diffusion des émissions des chaînes de 
télévision et de radio locales et nationales pour donner des directives ou faire le 
point sur la situation? Dans l’affirmative, veuillez indiquer si ce pouvoir lui est 
conféré de façon officielle et par quel mécanisme (législation provinciale). 
 
La municipalité ne détient pas ce pouvoir.  Nous comptons sur la bonne volonté 
des médias pour diffuser nos consignes de sécurité. 
 
b) Si votre municipalité n’a pas le pouvoir d’interrompre unilatéralement la 
diffusion des émissions pour donner des directives ou faire le point sur la 
situation d’urgence, veuillez indiquer comment vous prévoyez informer la 
population dans l’éventualité d’une telle situation. Comptez-vous pour cela sur la 
coopération des diffuseurs? Serait-il bon que votre municipalité ait ce pouvoir? 
 
Effectivement, nous comptons sur la bonne volonté des diffuseurs.  Il serait 
intéressant de pouvoir utiliser une bande annonce au bas de l’écran avec un 
signal pour attirer l’attention.  De cette façon, le diffuseur serait moins pénalisé et 
nous pourrions passer nos messages selon nos besoins en situation d’urgence.  
De cette façon, nous aurions le contrôle sur le message à diffuser. 
 
a) D’après la façon dont les choses se sont passées jusqu’à maintenant, quelle 
aide votre municipalité s’attend-elle à recevoir du gouvernement provincial dans 
l’éventualité d’une grande urgence? Combien de temps cette aide met-elle à 
vous parvenir? À qui les frais incombent-ils? 
 
La municipalité compte sur un support d’assistance et de conseil lorsque nos 
services sont débordés.  Elles comptent sur une coordination inter municipale 
lors que le sinistre touche plusieurs villes.  L’expertise que nous ne détenons pas 
est également souhaitable 
 
b) Dans l’éventualité d’une grande urgence, de combien d’aide votre municipalité 
aurait-elle besoin de la part du gouvernement provincial? Dans quel délai serait-il 
raisonnable que cette aide vous parvienne? À qui les frais devraient-ils 
incomber? 
 
Dans l’éventualité d’une grande urgence, une municipalité de notre taille devrait 
être en mesure de subvenir à ses besoins.  Il est évident que lorsque nos 
moyens sont dépassés, il est important que l’assistance gouvernementale nous 
parvienne rapidement.  Pour ce qui est des frais, nous pouvons assumer 
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certaines dépenses mais dans les cas de grands dommages aux infrastructures 
et aux biens des citoyens, l’aide financière des paliers de gouvernement 
provinciaux et fédéraux est essentielle.   
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Granby 
Québec 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention des 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées.  Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement à ces questions, mais celles-ci 
devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte des 
questions qui ne vous concernent pas. 
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1  Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 

1.2  Quelle est la densité démographique de votre municipalité (au 
kilomètre carré) et quelle est sa superficie? Votre municipalité est-elle 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 

1.3  Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport, qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 

1.4 À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
 

1.1 A) Coordonnateur adjoint 
Responsable de l’hébergement lors de la crise du verglas 
 
1.2 A) Densité démographique population : 44 121 /superficie : 76 
KM2 
Superficie =  76 KM2 
Rurale – urbaine 
 
Présence de dépôt de gaz propane adjacent à un dépôt d’essence. 
 
Fréquence = 1 fois (verglas 1998) 

 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir? 
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2.1  Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme? 

2.2  Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard? 

2.3  Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation? 

• Wagon-citerne qui déverse des produits chimiques dangereux. 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 
7 jours. 

• Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes. De 
1 000 personnes. De 10 000 personnes. 

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit. 

2.4  Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence capitale? Possède-t-elle les plans, le personnel et 
l’équipement nécessaires pour intervenir? 

2.5  Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 

2.6 Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique et nucléaire? 
 

Rupture du barrage Choinière 
 
Bonne, dans la mesure où nous n’aurons qu’un élément à couvrir. 
 
Inondation qui cause l’évacuation de 1 000 personnes. 
Incendie importante qui se déclare et tremblement de terre violent qui se 
produit. 
 
Nous avons actuellement un plan des mesures d’urgence qui couvre 
environ une dizaine de cas que nous avons répertoriés.  Nous croyons 
être en mesure localement de couvrir l’ensemble de ces cas.  Cependant 
l’ampleur du sinistre nécessiterait sûrement une aide externe en terme 
de personnel et d’équipement. 
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Dans le cadre de notre plan, nous avons prévu des protocoles 
d’intervention qui nous permettent de couvrir une crise localement 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux et/ou fédéraux. 
 
Il est évident que nous aurions besoin d’aide des gouvernements 
provinciaux et fédéraux dans le cas de cyber-attaques, de catastrophes 
chimiques, biologiques, radiologiques et nucléaires.  Nous ne possédons 
pas l’expertise pour gérer ce type d’événement. 

 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés? 

3.1  Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 

3.2  À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie? 

3.4 Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 

3.5 Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents? 
 

L’ensemble du personnel de la Ville de Granby se compose ainsi : 
 
Cols blancs 
 Cols bleus 
 Policiers 
 Pompiers (temps partiel) 
 
Les ressources financières et matérielles que nous possédons sont 
celles que nous retrouvons normalement comme entité municipale.  Le 
budget actuel de la municipalité est de l’ordre de 41 millions de dollars.  
Nous possédons des bâtiments pouvant servir à la structuration d’un 
déploiement de mesures d’urgence qui se situent localement. 
 
Nous n’avons pas de personnel de relève expérimenté.  Cependant, 
nous avons une entente de principe avec le Centre d’action bénévole qui 
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pourrait palier ponctuellement dans une certaine mesure à un manque de 
personnel. 
 
Le délai pour une aide extérieure pourrait dépendre du type de sinistre. 
S’il s’agit d’une catastrophe locale, nous pourrions vraisemblablement  
tenir le coup environ une à deux semaines. 
 
Oui, nous sommes relativement satisfaits des structures locales et 
régionales de commandement et de communications. 
 
Oui, nous avons des ententes avec le diffuseur local. 
 
Oui, nous apprécierions avoir des liens plus étroits avec les organismes 
des gouvernements provinciaux et fédéraux. 

 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en œuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 

4.1  Quels conseils avez-vous donné au public, notamment aux 
propriétaires et aux entreprises, pour les aider à se préparer en cas 
d’urgence? 

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui � Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard? 
 

4.1 Information sommaire provenant des mises en garde usuelle,  De 
plus, le service des incendies est à compléter la visite des entreprises et 
des résidences, ce qui permet d’effectuer des correctifs pour chaque 
propriété. 
 
4.2 Nous avons déterminé dans une certaine mesure les fournitures 
dans le cas de catastrophes locales.  Cependant, dans le cas de 
catastrophes plus généralisées, nous n’aurions pas les fournitures 
nécessaires.  A titre d’exemple, le cas du « verglas » représente pour 
nous une catastrophe généralisée pour ce qui est des fournitures. 

 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 

5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 
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5.2  Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices? 

5.3  En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 

Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement 
fédéral. 

5.4  Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 

5.5  Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention? 

5.6  Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard? 

5.7  Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 

5.8  Santé Canada a-t-il informé le Comité qu’il existe 1 600 abris 
d’urgence répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-vous au 
courant de ces abris et en avez-vous vu une?Oui � Non � Avez-vous reçu 
des renseignements sur l’utilisation de ces abris? Oui � Non � Avez-vous 
été consulté sur l’utilité de ces abris? Oui � Non � Pourriez-vous trouver 
un abri dans votre municipalité et faire état de l’utilité de son contenu? 

5.9  L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité qui est 
affecté dans votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention 
et de planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les 
agents de l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration 
Canada? À quelle aide pouvez-vous vous attendre de ceux-ci? 

5.10 Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave? 
 

Avoir un programme de formation continue obligatoire permettant 
d’identifier rapidement les intervenants provinciaux et fédéraux, 
l’emplacement et la qualité de matériaux disponibles. 
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Nous n’avons pas ou très peu de crédits des paliers provinciaux et 
fédéraux. 
 
Une aide sommaire au niveau organisationnel.  Nous croyons que le 
gouvernement provincial défraierait une partie des dépenses.  Nous 
appuyons notre énoncé sur l’expérience du « verglas ». 
 
Il serait des plus opportuns qu’une aide fédérale face l’objet d’une 
convention permettant ainsi à chacun d’obtenir une définition de ses 
responsabilités (municipalité, province, pays).  L’harmonisation avec la 
récente Loi sur la sécurité civile du Québec serait des plus souhaitables. 
 
Ce programme est pertinent dans la mesure où l’application survient 
après les évènements de crise. 
 
Il est plus que souhaitable qu’il existe une coordination nationale.  
Cependant, le BPIEPC aurait intérêt a informé davantage les 
municipalités sur son existence, ses programmes d’intervention et sur les 
points qu’il compte améliorer. 
 
Nous l’espérons fortement.  Cependant, une décentralisation de 
certaines activités s’avère essentielle à la réussite d’une coordination 
nationale.  Donc, il faut que le BPIEPC nous informe du rôle que nous 
aurions à jouer dans le cadre de la prise en charge d’une partie de la 
gestion qui nous serait déléguée. 
 
Nous avons une vague impression de l’existence de ces abris. 
Nous n’en avons jamais vu.  Nous n’avons aucun renseignement sur ces 
abris. 
Nous n’avons pas reçu de renseignement sur l’utilité de des abris. 
Nous n’avons pas d’abri dans notre municipalité. 
 
Nous n’avons pas intégré l’agent du service canadien de renseignements 
ni les agents de l’Agence des douanes et du revenu du Canada dans 
notre plan de mesures d’urgence.  L’aide provenant de ces gens nous 
serait probablement utile dans la mesure que leurs connaissances soient 
supérieures aux nôtres ou contribuent à l’amélioration de notre plan. 
 
Il n’existe pas de lien connu entre notre plan et celui du Ministère de la 
Défense nationale.  Nous nous attendons à ce que les personnes 
affectées au plan de MDN soient en mesure d’avoir les compétences 
nécessaires à un bon support technique, administratif et matériel.  Ces 
personnes doivent être de calibre supérieur dans le contrôle de situations 
d’urgence. 
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Chilliwack 

Colombie-Britanique 
 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention des municipalités 
en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées. Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement aux questions numérotées, mais celles-
ci devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte 
des questions qui ne vous concernent pas.  
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1  Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 

1.2  Quelle est la densité démographique de votre collectivité (au 
kilomètre carré) et quelle est sa superficie? S’agit-il d’une collectivité 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 

1.3  Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 

1.4  À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
 

Chef du service d’incendie de Chilliwack. 
Collectivité rurale-urbaine de 260 kilomètres carrés comptant 70 000 
habitants. 
Passage frontalier américain à 20 kilomètres à l’Est, importante autoroute 
et lignes ferroviaires traversent la collectivité. Petit aéroport municipal. 
Aucune grande base industrielle. 
Inondations saisonnières certaines années. Volcan assoupi à 48 
kilomètres (mont Baker). Zone sismique de la côte Ouest (faibles 
secousses périodiques). Aucunes statistiques sur la fréquence. Rares 
dans l’histoire récente, sauf inondations. 

 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir?  
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2.1  Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme?  

2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard?  

2.3  Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation? 

• Wagon citerne qui déverse des produits chimiques dangereux? 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 
7 jours? 

• Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes. De 
1 000 personnes. De 10 000 personnes?  

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit. 

2.4 Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence? Possède-t-elle les plans, le personnel et l’équipement 
nécessaires pour intervenir? 

2.5  Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 

2.6  Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique ou nucléaire? 
 

2.1 Tremblements de terre, inondations, grave accident ferroviaire, 
tempêtes de neige ou de pluie verglaçante importantes, feu de 
broussailles. 
2.2 En mesure d’intervenir en cas d’inondation mineure. Plans en place, 
très peu d’évaluations des plans. La formation vient de commencer. 
2.3 Tous les événements ci-dessus. Le débordement du fleuve Fraser 
affecterait 100 000 personnes dans la vallée du Fraser. Possiblement un 
fort séisme.  
2.4 Des plans sont en place, mais la collectivité pourrait être facilement 
dépassée en cas d’événement grave. 
2.5 La municipalité pourrait résoudre la crise, mais, selon son ampleur, il 
est possible qu’atténuer la crise constitue le mieux que nous puissions 
faire. En cas de crise grave, il serait nécessaire de tenir le coup jusqu’à 
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l’arrivée de l’aide des gouvernements provincial ou fédéral. 
2.6 Oui.  

 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés?  

3.1  Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 

3.2  À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie?  

3.4  Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 

3.5  Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents?  
 

3.1 Nous compterions sur les services d’urgence locaux (police, incendie, 
ambulance) ainsi que des organismes bénévoles, par exemple, Services 
sociaux d’urgence, Recherche et sauvetage ainsi que les services 
municipaux des Travaux publics de Chilliwack. 
3.2 Selon l’ampleur et la portée de l’urgence ainsi que si nos voisins sont 
affectés, fortes tempêtes, inondations ou tremblements de terre, il serait 
difficile d’intervenir sans ressources externes. 
3.3 Des réseaux régionaux sont en place, mais les liens locaux doivent 
être améliorés et nécessitent un financement local accru. 
3.4 Ne sais pas. 

 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en oeuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues?  

4.1  Quels conseils avez-vous donnés au public, notamment aux 
propriétaires, aux conducteurs d’automobile et aux entreprises pour les 
aider à se préparer en cas d’urgence? 

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
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susceptibles de survenir? Oui � Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard? 
 

4.1 Information sur les mesures de protection, préparation en cas de 
séismes, prévention des incendies et renseignements sur les 
évacuations. 
 
4.2 Aucun matériel entreposé; cependant, nous avons défini les sources 
et les installations d’approvisionnement pour l’équipement de mise sur 
pied d’un centre d’évacuation.  

 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 

5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 

5.2  Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices?  

5.3  En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 

Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement 
fédéral. 

5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention? 

5.6  Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard?  

5.7 Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 

5.8  Santé Canada a informé le Comité de l’existence de 1 600 caches (ou 
dépôts d’urgence) réparties stratégiquement dans l’ensemble du pays. 
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Êtes-vous au courant de ce programme et avez-vous visité une cache? Oui 
� Non � Avez-vous reçu des renseignements sur l’utilisation de ces 
caches? Oui � Non � Avez-vous été consulté sur l’utilité de ces caches? 
Oui � Non � Pourriez-vous trouver une cache dans votre municipalité et 
faire état de l’utilité de son contenu?  

5.9  L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité affecté à 
votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention et de 
planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les agents de 
l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration Canada? À 
quelle aide pouvez-vous vous attendre de ces organismes? 

5.10  Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave?  
 

D’abord, équipement pour les centres des opérations d’urgence et 
d’évacuation; ensuite, information, et; finalement, équipes d’intervention. 
Nous avons reçu certains fonds d'aide gratuite du PCPC pour établir un 
centre des opérations d’urgence, mais nous pourrions utiliser beaucoup 
plus de crédits pour l’équipement de communications et les exercices. 
Oui, nous aurions de l’aide du gouvernement provincial (PEP), mais nous 
ne savons pas avec certitude quelle forme cette aide prendrait si une 
inondation ou un séisme affectait toute la région ni quelle en serait 
l’étendue. 
Oui, nous nous attendons à ce que le gouvernement fédéral nous 
apporte son aide dans le cas d’une urgence à grande échelle. Non, il 
n’existe aucune convention. 
Il est pertinent, mais il devrait couvrir l’équipement de communications 
nécessaire et être plus facile d’accès toute l’année. 
Aucun contact direct et peu d’information sur cet organisme. 
Non, non renseigné sur cet organisme et ses capacités. 
Oui, nous sommes au courant à propos de cette cache dans notre région 
(ancienne base des Forces canadiennes de Chilliwack), de son contenu 
ainsi que des procédures pour y accéder. 
Aucun de ces organismes n’est mis à contribution. 
Non, l’établissement le plus près se trouve à Edmonton, en Alberta. 
L’aide serait donc retardée, mais elle est possible par transport aérien. 
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Chilliwack 
(Révisé) 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention des municipalités 
en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
3.4 a) Dans l’éventualité d’une situation d’urgence, votre municipalité a-t-elle 
le pouvoir d’interrompre unilatéralement la diffusion des émissions des chaînes 
de télévision et de radio locales et nationales pour donner des directives ou faire 
le point sur la situation? Dans l’affirmative, veuillez indiquer si ce pouvoir lui est 
conféré de façon officielle et par quel mécanisme (législation provinciale). 
 b) Si votre municipalité n’a pas le pouvoir d’interrompre unilatéralement la 
diffusion des émissions pour donner des directives ou faire le point sur la 
situation d’urgence, veuillez indiquer comment vous prévoyez informer la 
population dans l’éventualité d’une telle situation. Comptez-vous pour cela sur la 
coopération des diffuseurs? Serait-il bon que votre municipalité ait ce pouvoir? 
  
5.3 a) D’après la façon dont les choses se sont passées jusqu’à maintenant, 
quelle aide votre municipalité s’attend-elle à recevoir du gouvernement provincial 
dans l’éventualité d’une grande urgence? Combien de temps cette aide met-elle 
à vous parvenir? À qui les frais incombent-ils? 
b) Dans l’éventualité d’une grande urgence, de combien d’aide votre municipalité 
aurait-elle besoin de la part du gouvernement provincial? Dans quel délai serait-il 
raisonnable que cette aide vous parvienne? À qui les frais devraient-ils 
incomber?  
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Cornwall 
Ontario 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention des municipalités 
en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
CONTEXTE 
 
Cornwall est une collectivité bilingue de 46 000 habitants établie sur les berges 
du fleuve Saint-Laurent, dans le sud-est de l’Ontario. Située à seulement deux 
kilomètres de l’État de New York et à 30 kilomètres du Québec, la ville jouit d’un 
emplacement unique, tout près des frontières provinciale et internationale. 
 
La base industrielle de Cornwall a énormément changé au cours des dernières 
années. Des petites entreprises et des industries légères y sont toujours établies, 
mais l’économie locale s’est diversifiée. Le secteur primaire est assez peu 
développé à cause de la grande urbanisation de la ville. Le secteur secondaire, 
ou manufacturier, constituait traditionnellement l’employeur le plus important de 
Cornwall; cependant, en raison de la restructuration des économies canadienne 
et mondiale, il a récemment décliné. Néanmoins, le secteur manufacturier 
emploie toujours 4 160 personnes, soit 20,4 % de la main-d’oeuvre de Cornwall. 
Le secteur tertiaire s’est grandement accru au cours des dernières décennies; 
les services représentent 16 204 postes à Cornwall et emploient plus de 78 % de 
la population active. 
 
Les activités industrielles d’importance de Cornwall sont axées sur la fabrication 
de produits chimiques, de papier, de textiles, de plastifiants ainsi que de peinture 
et de résine industrielles.  
 
La ligne principale et diverses lignes secondaires de la Compagnie des chemins 
de fer nationaux du Canada, la ligne de Canadien Pacifique Limitée ainsi que 
l’autoroute MacDonald-Cartier (autoroute 401) passent au coeur de la ville, et le 
pont international de la voie maritime traverse le fleuve Saint-Laurent et fournit 
un accès direct aux États-Unis. 
 
L’aéroport régional de Cornwall est situé à 10 kilomètres à l’est de la ville, près 
de Summerstown. Les aéroports internationaux se trouvent à Ottawa (à 100 
kilomètres) et à Montréal (à 115 kilomètres). 
 
Cornwall Electric alimente la majeure partie de la ville en électricité; Ontario 
Power Generation, plusieurs grands utilisateurs. Cette dernière exploite le côté 
canadien du barrage hydroélectrique Moses–Saunders, situé dans l’ouest de 
Cornwall. 
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La ville est approvisionnée en gaz naturel par le gazoduc Trans-Canada de 
l’ouest du pays; Union Gas Ltd. en effectue la distribution. 
 
1. Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 
 
1.1  Je m’appelle Lisa Harvey; je suis coordonnatrice de la gestion des 
urgences à la Ville de Cornwall et responsable des relations publiques pour le 
service d’incendie de Cornwall. J’occupe ce poste depuis le 6 janvier 2003. Mon 
expérience comme bénévole à la Croix-Rouge m’a préparée à cet emploi. Je 
détiens la formation et les études suivantes : 
Diplôme universitaire en psychologie et en sociologie 
Certificat en coordination de gestion d’urgence communautaire (2003) 
Gestion d’un centre de coordination des opérations d'urgence – Arnprior (2002)  
Formation en intervention en cas de catastrophe – Croix-Rouge (2003)  
Formation en service d’inscription et de renseignements – Croix-Rouge (2002) 
Formation en réunification des familles – Croix-Rouge (2002) 
Protection civile élémentaire – Croix-Rouge (2002) 
Secourisme général – Croix-Rouge (2002) 
Hébergement d’urgence – Croix-Rouge (2002) 
Loi sur la santé et la sécurité I – Ville de Cornwall (2003) 
Formation de base sur le GIS – Ville de Cornwall (2003)   
Cours sur la conception d’exercices (2003) 
 
1.2  Le territoire de Cornwall mesure, selon le recensement, environ 62 
kilomètres carrés, ou environ 24 milles, ce qui comprend l’île Cornwall et l’île 
Pilon, que le recensement ne compterait pas, mais qui font partie du territoire 
municipal en principe et légalement.  
 
Selon le recensement, la densité démographique est de 738 habitants au 
kilomètre carré.  
 
On pourrait décrire Cornwall comme une collectivité rurale-urbaine, où seulement 
de 60 à 65 % de la population est urbaine. 
 
1.3  Les entreprises de fabrication de produits chimiques les plus importantes 
de Cornwall sont Pioneer (PCI Chemicals Canada Co.), Domtar, BASF et 
Material Resources Recovery. 
 
PIONEER (PCI Chemicals Canada Co.) fabrique et distribue une vaste gamme 
de produits chimiques.  
 
DOMTAR COMMUNICATION PAPERS produit essentiellement de la pâte kraft 
de feuillus ainsi que des papiers de qualité. 
 
BASF Canada Inc. fabrique principalement des plastifiants.  
 



Questionnaire sur la capacité d’intervention des  Cornwall 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe  

404 

MATERIAL RESOURCES RECOVERY est une entreprise de traitement des 
déchets et d’incinération. Les principaux flux de déchets sont les appareils 
électriques contaminés par les BPC, les appareils au gaz naturel contaminés par 
des agents odorants ainsi que les bouteilles d’air comprimé périmées. 
 
On retrouve à Cornwall les produits suivants : 
 
Hypochlorite de sodium (agent de blanchiment) 
Cereclor (alcane chloré)  
Acide chlorhydrique (acide muriatique) 
PSR 2000 (solution polysulphidique) 
ImpAQt Plus (dispersion d’anthraquinone) 
Nitrate de sodium  
Sulfate d’aluminium 
Diphénylméthane diisocyanate 
Acide sulfamique 
Alcools 
Chlorate de sodium 
Acide adipique 
Peroxyde d’hydrogène 
Lessive noire et blanche 
Méthanol 
Liqueur ammoniacale 
Bioxyde de chlore 
Acide sulfhydrique 
Plastifiants 
Gaz d’étalonnage : SO2, CO, N2 et O2 
Anhydride phtalique 
Soude caustique (hydroxyde de sodium) 
Anhydride trimellitique      
 
Un certain nombre de petites entreprises moins dangereuses se trouvent dans le 
parc industriel. Elles fabriquent des produits variés, tels que de l’éclairage 
fluorescent, des cartouches de marbre, des systèmes de communications, etc. 
_____________ 
 
L’aéroport régional de Cornwall est situé à 10 kilomètres à l’est de la ville, près 
de Summerstown. Les aéroports internationaux se trouvent à Ottawa (à 100 
kilomètres) et à Montréal (à 115 kilomètres). De plus, la ville se situe en dessous 
d’une trajectoire de vol. 
____________ 
 
Cornwall est situé à seulement deux kilomètres de l’État de New York et à 30 
kilomètres du Québec; la ville jouit d’un emplacement unique, tout près des 
frontières provinciale et internationale. L’autoroute 401 traverse la ville.  
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1.4  Le 15 juillet 2003, la gestion de chaîne d’approvisionnement a été 
évacuée. On a transporté à l’hôpital 22 employés qui se plaignaient 
d’étourdissements, d’indigestion, de maux de tête et qui disaient se sentir 
malades. L’équipe d’intervention en matières dangereuses du service d’incendie 
de Cornwall ainsi que des représentants des ministères de l’Environnement et du 
Travail étaient sur place. On a évacué environ 400 employés. Jusqu’à présent, 
nous n’avons pas découvert la cause du problème. Le gouvernement provincial 
est au courant de cet incident.  
 
Le 27 août 1999, un transporteur de marchandises du CN rempli de matière 
liquide inflammable a percuté le butoir placé au bout de la courte voie de triage, 
ce qui a provoqué un échappement d’alcool, un sous-produit chimique non 
toxique. Cet accident a entraîné l’évacuation du centre commercial Brookdale, du 
magasin Wall-Mart et de commerces à 305 mètres du déversement, de 11 h à 20 
h. 
 
Cornwall a connu plusieurs blizzards, tempêtes de pluie verglaçante et tornades. 
En 1972, une importante rafale de neige a paralysé la ville pendant plusieurs 
jours. En 1942, à la suite d’une tempête de pluie verglaçante, la ville a été privée 
d’alimentation électrique pendant plusieurs jours. Même situation lors de la 
tempête de pluie verglaçante de 1998. Dans les deux cas, des abris ont été 
mis sur pied, où les habitants allaient se nourrir et s’héberger. 
 
2. De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir? 
 
2.1  Les priorités de la Ville de Cornwall sont : 
 
1  Tremblement de terre 
 
2 Soulèvement civil, accidents chimiques dans une entreprise, ferroviaire et 
sur la route. 
 
3 Tornade 
 
4 Importante tempête de neige ou de pluie verglaçante 
 
5 Accident chimique maritime  
 
6 Grave accident de la route 
 
7 Inondation et écrasement d’avion 
 
8 Panne d’électricité, ouragan et explosion de conduite 
 
9 Incendie de forêt (feux d’herbes) 
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10 Maladies contagieuses 
 
2.2  Il y a toujours des progrès à faire, mais je crois que Cornwall est très bien 
préparé, pour les raisons suivantes : 
 
Cornwall est dirigé par un Conseil composé du maire et de dix conseillers. Le 
directeur général assure l’administration municipale et supervise les activités 
quotidiennes de tous les services de la ville. 
 
Le service policier municipal fournit les services d’urgence; il comprend 78 
agents, trois employés civils et dix gardiens de la paix volontaires. Nous 
comptons également sur une équipe d’intervention d’urgence, une équipe 
policière de dix membres ayant reçu une formation poussée en armes 
spécialisées et en tactiques afin de faire face à des situations à hauts risques. 
Notre service d’incendie municipal comporte un effectif de 54 pompiers et une 
équipe d’intervention en matières dangereuses; il est équipé de quatre 
autopompes, de deux antennes, de une plateforme élevée, de un fourgon de 
protection, de véhicules de réparation mécanique  ainsi que de un véhicule de 
commandement en cas d’urgence qui sert de poste de commandement mobile 
afin d’intervenir sur les lieux de l’urgence et de les organiser. De plus, l’équipe 
d’intervention en matières dangereuses est composée de 26 techniciens 
spécialisés, formés pour intervenir en cas d’urgence mettant en cause des 
matières dangereuses. Enfin, un service ambulancier municipal qui emploie 50 
ambulanciers paramédicaux à temps plein, huit paramédicaux de soins avancés 
ainsi que 25 ambulanciers paramédicaux à temps partiel et est équipé de 12 
ambulances, de une unité de soutien à l’urgence ainsi que de une ambulance 
aérienne appartenant au ministère de la Santé dessert Cornwall ainsi que les 
Contés unis de Stormont, Dundas et Glengarry. Les postes d’ambulance se 
trouvent à Winchester, à Morrisburg, à Finch, à Lancaster, à Alexandria et à 
Cornwall. Deux détachements de la Police provinciale de l’Ontario situés à Long 
Sault et à Lancaster, un réseau d’incendie de secours mutuel comprenant plus 
de 20 services membres dans tous les Contés unis de Stormont, Dundas et 
Glengarry, fournissent de l’aide externe. La Police provinciale de l’Ontario qui 
dessert Stormont, Dundas et Glengarry fait partie d’un groupe d’intervention 
échelonné travaillant en ambulance, car tous les véhicules sont équipés de 
défibrillateurs. Le service d’incendie et les nombreux groupes de bénévoles de 
Cornwall ont conclu des accords d’intervention avec le service ambulancier.  
 
Deux hôpitaux, trois cliniques, trois maisons de soins infirmiers, quatre foyers 
pour personnes âgées, cinq maisons de retraite et un service régional de santé 
assurent les services médicaux. Les Services sociaux de la Ville de Cornwall 
fournissent les services sociaux. 
 
Le transport en commun de Cornwall dessert la collectivité au moyen de sa flotte 
de 26 autobus et de huit véhicules de transport adapté. Le service des Travaux 
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publics de Cornwall est chargé de l’entretien des routes, des égouts, des 
conduites d’alimentation ainsi que des biens publics.  
 
Les Services techniques de la municipalité de Cornwall supervisent les activités 
de l’usine d’eau potable située à la limite Ouest de la ville (l’approvisionnement 
en eau provient du lac Saint-Laurent) ainsi que de l’usine d’épuration des eaux 
usées, située dans le sud-est de Cornwall. 
 
Les Services de loisirs de Cornwall sont responsables des installations 
suivantes : le centre communautaire (qui pourrait servir d’abri), le centre Bob-
Turner, le centre municipal Kinsmen, l’aréna Si-Miller et le parc Optimist.  
 
La Société canadienne de la Croix-Rouge et Ambulance Saint-Jean ainsi que 
plus d’une douzaine de sociétés philanthropiques desservent la collectivité. Le 
Club de radioamateur de la vallée de la voie maritime fournit des services de 
communication d’urgence. 
 
Les services des médias comprennent trois stations de radio, trois journaux (un 
quotidien anglophone, un hebdomadaire en anglais et un autre en français), ainsi 
que une station de télévision communautaire.  
 
2.3  Selon moi, tous les exemples donnés seraient considérés comme des 
urgences capitales, mais je crois que vous désirez savoir si Cornwall serait en 
mesure d’intervenir dans ces situations : 
 
J’estime que la Ville serait capable de traiter le cas d’un wagon citerne qui 
déverse des produits chimiques dangereux (cette capacité est variable en raison 
des multiples facteurs possibles)  
Si un agent biologique contagieux se répand dans l’air ou dans la canalisation 
d’alimentation en eau et infecte 25 personnes par jour pendant sept jours, je 
crois que la municipalité pourrait intervenir.  
Si un agent biologique contagieux se répand dans l’air ou dans la canalisation 
d’alimentation en eau et infecte 100 personnes par jour pendant sept jours, je 
suis d’avis que cette situation serait considérée comme grave. 
Selon moi, Cornwall serait en mesure d’intervenir dans le cas d’une inondation 
qui cause l’évacuation de 100 personnes.  
Je crois que Cornwall serait en mesure d’intervenir dans le cas d’une inondation 
qui cause l’évacuation de 1 000 personnes. 
Une inondation causant l’évacuation de 10 000 personnes serait considérée 
comme grave. 
 
2.4  J’estime que Cornwall est bien préparé. Un plan d’urgence, un centre des 
opérations d’urgence ainsi qu’un comité de gestion des urgences sont en place. 
Nous avons effectué des exercices selon le plan. Je suis d’avis que nous avons 
le personnel et l’équipement approprié afin de faire face à de nombreuses 
urgences.  



Questionnaire sur la capacité d’intervention des  Cornwall 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe  

408 

2.5  Pour notre collectivité, j’estime qu’une réaction fructueuse en cas 
d’urgence capitale serait de résoudre la crise.  
 
2.6  La municipalité de Cornwall a la chance de compter une équipe 
d’intervention en matières dangereuses. Nous serions en mesure d’intervenir, 
selon la gravité, en cas de cyberattaque ou de catastrophe chimique, biologique, 
radiologique ou nucléaire. Selon les circonstances, il est possible que nous 
puissions faire face à la situation seuls. Si l’incident était étendu, nous aurions 
peut-être besoin d’aide. Bien entendu, nous tenterions d’intervenir nous-mêmes, 
mais nous n’hésiterions pas à demander de l’aide le cas échéant.  
 
3. Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés? 
 
3.1  Cornwall ne possède pas de compte de banque spécifique en vue de 
fonds d’urgence. Pour 2003, le budget des dépenses brutes était comme suit :  
 
Police :  (la répondante a demandé que ces données ne soient pas 
publiées) 
Incendie :  (la répondante a demandé que ces données ne soient pas 
publiées) 
Ambulance : (la répondante a demandé que ces données ne soient pas 
publiées) 
 
En cas d’urgence, nous avons accès à du matériel dans beaucoup de services 
municipaux au besoin : Travaux publics, Services policiers, Services d’incendie, 
Services ambulanciers, Services sociaux, TI... 
 
3.2  Si l’une des urgences capitales avait lieu et qu’elle constituait un énorme 
danger pour la vie et la propriété ou une menace à la prestation de services 
essentiels, je prévoirais la déclaration d’une urgence. Si nous ne pouvions pas 
nous débrouiller, nous demanderions de l’aide mutuelle si elle était appropriée, 
ensuite, nous ferions appel à l’aide provinciale et fédérale. 
 
3.3 Je crois que la structure locale et régionale de commandement et de 
communication est satisfaisante. La police de Cornwall et la Police provinciale de 
l’Ontario se sont récemment entraînées ensemble. Le service d’incendie a 
conclu des accords d’aide mutuelle et, lors de notre dernier exercice de 
simulation, l’entraide faisait partie du scénario.  
 
3.4  Il nous suffit de téléphoner aux chaînes de télévision et de radio locales 
afin qu’ils interrompent la diffusion des émissions dans le but de donner des 
directives ou de faire le point sur une situation d’urgence. Je n’ai pas établi de 
relation avec les stations nationales, mais nous passerions par les chaînes 
locales pour obtenir de l’aide au besoin.  
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3.5 Oui, Cornwall souhaiterait créer des liens plus étroits avec les organismes 
des gouvernements provincial et fédéral pertinents. 
 
4. Votre municipalité a-t-elle mis en oeuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 
 
4.1  Afin d’informer le public, nous avons publié des communiqués, des 
publicités dans les journaux, accordé des entrevues à la radio, effectué des 
présentations à des groupes et créé des affiches. La Ville de Cornwall a imprimé 
des brochures d’information concernant 
les alertes chimiques; 
les inondations; 
les tempêtes de neige; 
les tornades; 
les tremblements de terre;  
le service 9-1-1; et 
le régime d’alerte communautaire (un réseau téléphonique est en place afin de 
nous permettre de téléphoner simultanément à tous les foyers de Cornwall pour 
leur fournir des directives en cas d’urgence). 
Plusieurs dépliants du gouvernement du Canada (par exemple, Se préparer, non 
s'inquiéter). 
Pendant tout le mois de mai 2003, on a présenté une publicité sur grand écran 
au cinéma Galaxy visant à encourager la préparation en cas d’urgence (initiative 
conjointe de la municipalité, Domtar, Pioneer, BASF et de la Croix-Rouge). 
 
4.2  Les seules fournitures entreposées à Cornwall sont environ 80 matelas à 
une place (depuis 1994; on devrait s’en défaire et les remplacer par des lits 
pliants) et environ 130 couvertures (90 appartiennent au MDN et 40, à la Ville). 
Nous possédons deux boîtes d’inscription et de renseignements de Santé 
Canada. À cause du fait que Cornwall est situé à la frontière américaine, je crois 
que nous devrions avoir davantage de fournitures en stock. Je pense que l’on 
comptera sur nous en cas d’urgence à grande échelle dans la région et il serait 
bénéfique de disposer de réserves.  
 
5. À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 
 
5.1  J’estime que les priorités immédiates des gouvernements provincial et 
fédéral devraient être :  
la constitution de stock de fournitures d’urgence partout dans la province; 
les communications (être en mesure d’aller dans une collectivité et d’installer un 
réseau de communication dans le cas d’une catastrophe à grande échelle 
pendant laquelle les communications ne seraient pas fonctionnelles); 
l’intervention en cas de catastrophe chimique, biologique, radiologique ou 
nucléaire (on fera appel aux gouvernements provincial ou fédéral si l’urgence est 
très importante, ce qui requerra une aide extraordinaire dans ce domaine); 
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l’accroissement des communications entre les administrations municipales ainsi 
que les gouvernements provincial et fédéral. Par exemple, les Services sociaux 
de Cornwall devraient rencontrer les Services sociaux provinciaux et fédéraux et 
discuter de la coordination des services en cas d’urgence. Je suggérerais que le 
responsable de la gestion des urgences organise cette coordination afin que 
cette personne soit informée de tous les services (évacuation, refuges). 
 
5.2  Les crédits des gouvernements provincial et fédéral sont nécessaires afin 
d’encourager la formation de qualité supérieure. 
 
5.3  Je crois que Cornwall ferait appel à l’aide provinciale seulement une fois 
que l’état d’urgence serait déclaré. Phillip Geofferion (Gestion des urgences 
Ontario) se trouverait à notre centre des opérations d’urgence pour nous aider 
dans cette décision. Je pense que le gouvernement provincial paierait la plupart 
des dépenses, selon la proportion population–taille de la ville et l’urgence en 
cause. J’estime que les services municipaux des finances devraient rencontrer 
les gouvernements provincial et fédéral dans le but d’organiser et de planifier 
une telle situation. J’encouragerais la mise en place d’un système comptable 
unifié utilisant des formulaires uniques.  
 
5.4  Il est possible que Cornwall compte sur l’aide du gouvernement fédéral en 
cas de grande urgence. Cette participation ne fait pas l’objet d’une convention. 
Nous sommes une collectivité frontalière, ce qui, ainsi que d’autres facteurs, 
risque de rendre l’aide fédérale nécessaire.  
 
5.5  Je n’ai jamais fait appel au Programme conjoint de protection civile; je ne 
peux donc pas faire de commentaires à ce sujet. La Ville de Cornwall a obtenu 
ces crédits dans le passé et compte les demander de nouveau. On devrait peut-
être organiser une formation pour les nouveaux coordonnateurs de gestion des 
urgences comme moi afin qu’ils s’informent au sujet du Programme conjoint de 
protection civile et apprennent à bien le connaître.  
 
5.6  Je suis d’avis qu’il est essentiel d’approfondir les relations entre les 
gouvernements provincial et fédéral ainsi que leurs homologues municipaux. Je 
prévois la coordination de ces réunions et manifestations séparées grâce aux 
coordonnateurs municipaux de gestion des urgences.  
 
5.7  Je suis confiante que le BPIEPC sera en mesure de coordonner 
l’intervention nationale en cas de catastrophe ou d’urgence capitale dès que des 
relations étroites avec les municipalités seront établies. J’aimerais que les 
réunions sur les questions de préparation en cas d’urgence incluent des 
représentants municipaux, provinciaux et fédéraux.  
 
Cornwall possède deux caches de Santé Canada (service d’inscription et de 
renseignements). Je n’ai pas reçu d’information procédurale concernant leur 
utilisation (je détiens cependant une formation de la Croix-Rouge). On m’a 
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demandé s’il y avait des caches à Cornwall et où elles se trouvaient. Pendant la 
tempête de pluie verglaçante, nous nous en sommes servi et, actuellement, nous 
avons besoin de fournitures supplémentaires. Qui est chargé de les 
approvisionner? Je crois fermement que toutes les collectivités devraient avoir 
une cache de Santé Canada. Elles nous ont été déterminantes lors de la 
tempête de pluie verglaçante; elles constituent des outils précieux.  
 
5.9  Même si le Service canadien du renseignement de sécurité affecté à notre 
municipalité ne fait pas partie en soi du plan d’urgence de Cornwall, les 
directives pour téléphoner au ministre John McCallum se trouvent dans notre 
répertoire téléphonique d’urgence au cas où il s’agirait d’un enjeu de défense 
nationale. Je suis certaine que le service de police de Cornwall détient 
davantage de renseignements à ce sujet, car cette situation relève de leur 
expérience. J’ai demandé une mise à jour et des précisions au directeur de 
police Aikman et je vous transmettrai toute l’information reçue. 
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Saint-Hyacinthe 
Québec 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention des 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées.  Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement à ces questions, mais celles-ci 
devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte des 
questions qui ne vous concernent pas. 
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1 Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 
 
En tant que directeur général de la Ville j’ai été identifié comme coordonnateur 
de l’organisation des mesures d’urgence de la Ville.  J’assume ces 
responsabilités depuis 15 ans et un certain nombre d’événements importants 
m’ont amené à mettre en application les concepts qui m’avaient été transmis.  

1.2 Quelle est la densité démographique de votre municipalité (au 
kilomètre carré) et quelle est sa superficie? Votre municipalité est-elle 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 
 
La Ville de Saint-Hyacinthe s’étend sur un territoire de 190 kilomètres carrés 
pour une population de 52 489 habitants.  La municipalité peut être considérée 
comme urbaine avec une bonne proportion de son territoire en milieu rural.  

1.3 Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport, qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 
 
Dans l’énumération des risques potentiels sur notre territoire, nous avons 
identifié l’autoroute 20 qui le traverse ainsi qu’une voie ferrée (la voir-mère du 
CN) qui coupe le territoire urbain de Saint-Hyacinthe en deux.  

1.4 À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
 
Au cours des 15 dernières années, plusieurs événements nous ont amené à 
mettre en place l’organisation des mesures d’urgence.  Les plus importants 
étant : 
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Inondation du secteur Saint-Joseph en mars 1989; 
Incendie du Collège Saint-Maurice en avril 1992; 
Glissement de terrain au Parc Les Salines en novembre 1992; 
Crise du verglas en janvier 1998.  
 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir? 

2.1 Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme? 
 
Les principales menaces imutables à la nature sont lièes à la rivière Yamaska 
ainsi que la présence d’une importante voie ferroviaire qui traverse le centre-ville 
de Saint-Hyacinthe.  

2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard? 
 
Tenant compte des événements survenus au cours des dernières années et de 
l’évaluation très positive qui a été faite de nos interventions à cet égard, nous 
considérons notre capacité d’intervention et de la formation de nos employés 
comme tout à fait adéquate.  

2.3 Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation? 

• Wagon-citerne qui déverse des produits chimiques dangereux. 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 
7 jours. 

• Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes. De 
1 000 personnes. De 10 000 personnes. 

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit. 

 
Des exemples fournis, nous pouvons retenir le déversement de produits 
chimiques dangereux, à partir d’un wagon citerne, une inondation pouvant 
provoquer l’évacuation d’une centaine de personnes et le risque d’un incendie 
important.  Les principales menaces imutables à la nature sont liées à la rivière 
Yamaska ainsi qu’un risque incendie important étant donné la présence dans 
notre centre-ville de plusieurs immeubles à risques élévés.  
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2.4 Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence capitale? Possède-t-elle les plans, le personnel et 
l’équipement nécessaires pour intervenir? 
 
La ville de Saint-Hyacinthe s’est dotée d’un plan municipal d’urgence avec une 
répartition précise de responsabilités par services municipaux lui permettant de 
déployer ses ressources à l’intérieur d’un court laps de temps en cas d’urgence. 

2.5 Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 
 
Notre municipalité est en mesure de gérer une crise d’importance.  Il n’y a qu’à 
se rappeler la tempête de vergals de janvier 1998 pour s’en convaincre.  
Évidemment, tout événement d’une ampleur plus importante suggérait la 
collaboration de nombreux autres intervenants.  

2.6 Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique et nucléaire? 
 
Il va de soi que dans les cas cités, nous aurions besoin, comme tout autre 
municipalité de notre taille, de la collaboration des gouvernements et de ses 
différents services.  
 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés? 

3.1 Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 
 
Nos ressources sont essentiellement celles de notre organisation municipale.  
Les employés, les équipements et le budget de la Ville sont mis à la disposition 
de l’organisation municipale d’urgence.  

3.2 À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 
 
Nous n’avons pas établi de seuil critique à cet égard.  Il est difficile de répondre à 
une telle question.  Toutefois, il faut se rappeler qu’au cours de la crise du 
verglas de janvier 1998, nos services ont pris charge, au même moment, d’un 
peu plus de 4000 personnes dans nos sites d’hébergement temporaires.  

3.3 Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 



Questionnaire sur la capacité d’intervention des  Saint-Hyacinthe 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe  

415 

place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie? 
 
Nous sommes satisfaits de la structure locale régionale de commandement 
existante dans les circonstances.  

3.4 Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 
 
En matière de diffusion d’information, nous avons une excellente collaboration 
des médias locaux (télévision communautaire et station de radio).  Il serait 
possible d’interrompre la programmation habituelle pour diffuser toute 
information pertinente en situation d’urgence.  

3.5 Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents? 
 
À ce stade-ci, un tel besoin ne s’est pas manifesté.  
 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en œuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 

4.1 Quels conseils avez-vous donné au public, notamment aux 
propriétaires et aux entreprises, pour les aider à se préparer en cas 
d’urgence? 
 
Nous n’avons pas fourni de renseignements spécifiques aux propriétaires et 
entreprises pour faire face à une situation d’urgence.  Notre service de sécurité 
incendie a cependant établi des contacts avec les principales institutions et 
entreprises afin de coordonner nos internventions le cas échéant.  

4.2 Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui � Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard? 
 
Nous avons effectivement un inventaire de fournitures et ressources matérielles 
pour faire face à des situations telles :  tempêtes de neige, pannes électriques 
localisées ou incendies majeures.  Ces fournitures seraient rapidement 
déployées à la Polyvalente Hyacinthe-Delorme qui constitue notre site 
d’hébergement temporaire # 1.  
 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 
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5.1 Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 
 
À notre connaissance, il n’y a présentement aucune aide destinée aux 
municipalités en cas d’urgence provenant des gouvernements provincial ou 
fédéral.  Bien au contraire, le gouvernement provincial nous oblige à élaborer un 
plan d’intervention régionale (schéma de couverture de risques) sans nous 
fournir une quelconque assistance.  

5.2 Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices? 
 
Nous ne recevons aucune aide des gouvernements provincial et fédéral pour la 
formation et les exercices.  

5.3 En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 
 
Comme nous l’avons expérimenté dans le passé, en cas d’urgence, nous 
pourrions compter sur la sécurité civile.  Les intervenants sont disponibles en cas 
de besoin pour nous supporter techniquement et dans la recherche de 
ressources matérielles.  En se référant à l’expérience du verglas de 1998, l’aide 
de la sécurité civile n’a pas été très utile et c’est pourquoi plusieurs 
recommendations à cet égard ont été formulées à l’intérieur du rapport de la 
Commission Nicolet.  

Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement 
fédéral. 

5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 
 
Nous n’avons aucune relation avec le gouvernement fédéral en cas de grande 
urgence.  Donc, aucune convention et rien ne nous a été communiqué à ce sujet 
jusqu’à aujourd’hui.  

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention? 
 
Personnellement, je n’ai aucune information en ce qui concerne ce programme.  
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5.6 Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard? 
 
Personnellement, je ne connais pas le BPIEPC d’aucune façon.  

5.7 Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 
 
Je ne crois pas que ce bureau serait en mesure de coordonner une intervention 
nationale en cas de désastre sur notre territoire.  

5.8 Santé Canada a-t-il informé le Comité qu’il existe 1 600 abris 
d’urgence répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-vous au 
courant de ces abris et en avez-vous vu une? Oui � Non � Avez-vous reçu 
des renseignements sur l’utilisation de ces abris? Oui � Non � Avez-vous 
été consulté sur l’utilité de ces abris? Oui � Non � Pourriez-vous trouver 
un abri dans votre municipalité et faire état de l’utilité de son contenu? 
 
Aucune intervention ne nous est parvenue sur ces abris d’urgence et leur 
répartition.  

5.9 L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité qui est 
affecté dans votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention 
et de planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les 
agents de l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration 
Canada? À quelle aide pouvez-vous vous attendre de ceux-ci? 
 
Je n’ai jamais entendu parler d’un agent du service canadien de renseignements 
de sécurité qui serait affecté à notre municipalité.  

5.10 Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave? 
 
Aucunement. 
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Chatham 
Ontario 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention des municipalités 
en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées. Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement à ces questions, mais celles-ci 
devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte des 
questions qui ne vous concernent pas.  
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1  Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 
 
Je suis chef du service d’incendie et coordonnateur de la gestion des urgences 
pour la municipalité de Chatham-Kent, en Ontario. Je suis responsable de la 
prestation des services de protection contre les incendies ainsi que de la gestion 
des urgences dans les cas d’urgences déclarées et non déclarées qui 
surviennent dans la collectivité. 

1.2  Quelle est la densité démographique de votre collectivité (au 
kilomètre carré) et quelle est sa superficie? S’agit-il d’une collectivité 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 
 
La population totale de la ville est de 107 000 habitants; 40 000 personnes 
demeurent dans l’ancienne ville de Chatham; 15 000, dans l’ancienne ville de 
Wallaceburg; et les autres habitent 19 anciens cantons, villages et villes qui 
formaient l’ancien comté de Kent. La superficie de la municipalité est de 2 800 
kilomètres carrés.  
 
Chatham-Kent est une collectivité urbaine-rurale. Son économie est 
principalement agricole, mais inclut également la fabrication et la transformation 
de pièces pour véhicules automobiles. 

1.3  Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 
 
Chatham-Kent se trouve à 45 minutes de la frontière Windsor–Detroit et à une 
heure de la frontière Sarnia–Port Huron. La municipalité possède un certain 
nombre d’installations de produits chimiques agricoles ainsi qu’une usine de 
fabrication d’alcool éthylique. La collectivité est située sur l’autoroute McDonald-
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Cartier, l’autoroute 401, dans le sud-ouest de l’Ontario; elle se trouve donc le 
long d’une importante voie de communication. Les accidents de véhicules sont 
fréquents sur l’autoroute; par conséquent, le nombre de blessés nécessitant des 
soins médicaux et du transport vers les hôpitaux est important. Trois lignes 
ferroviaires principales traversent Chatham-Kent, celles de Canadien National, 
de CP Rail et de CSX. Ces trois transporteurs déplacent de grandes quantités de 
matières dangereuses tous les jours partout dans notre collectivité, et le 
mouvement d’une seule cargaison risque de causer un accident entraînant un 
grand nombre de blessés. 

1.4  À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
 
La municipalité de Chatham-Kent vit quotidiennement des urgences courantes. 
Un certain nombre d’urgences importantes sont survenues dans la collectivité 
depuis sa restructuration par le gouvernement ontarien en 1998. L’accident le 
plus grave est la collision entre un train de marchandises du CN et un train de 
passagers du CN à l’extérieur de Thamesville, qui a causé la mort de deux 
personnes, fait une soixantaine (environ 60) blessés et provoqué d’importants 
dommages environnementaux. 
 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir?  

2.1  Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme?  
 
Pour la municipalité, la principale menace imputable à la nature est le temps. 
Chaque année, de juin à octobre, la collectivité vit des orages violents, y compris 
des tornades. La menace imputable à l’homme est la fabrication, l’entreposage 
et le transport de grandes quantités de matières dangereuses chaque jour dans 
toute la ville. 

2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard?  
 
Relativement à notre capacité actuelle d’intervention en cas d’urgence et de 
notre formation à cet égard, nous estimons que les services de sécurité publique 
de la collectivité sont formés principalement pour traiter les urgences courantes 
et sont prêts à le faire quotidiennement. Les agents supérieurs des services de 
gestion des urgences, de police et d’incendie continuent à participer aux 
formations sur la préparation aux urgences aux échelons municipal, provincial et 
fédéral, y compris le cours d’opérations nationales que le ministère de la 
Défense nationale offre au complexe de formation des officiers de Kingston. 
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2.3  Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation? 

• Wagon citerne qui déverse des produits chimiques dangereux. 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 
7 jours. 

• Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes. De 
1 000 personnes. De 10 000 personnes. 

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit. 

 
Pour notre collectivité, un wagon citerne déversant des produits dangereux 
constituerait une urgence capitale. Une substance infectieuse ou toxique se 
répandant dans la canalisation d’alimentation en eau ou dans l’air qui infecterait 
10 personnes par jour pendant sept jours en constituerait également une. Ou le 
débordement des rivières Thames ou Sydnham, une menace fréquente au 
printemps, qui causerait l’évacuation de 100 personnes. (La municipalité a connu 
une urgence de santé publique à la fin août 2003, lorsque nous avons appris qu’il 
était possible que du chloroéthène, qui s’était déversé dans la rivière Sainte-
Claire, soit entré dans notre réseau de distribution d’eau.) Les grands incendies 
ne surviennent pas fréquemment, mais le service d’incendie municipal est 
préparé à y faire face. Nous ne croyons pas qu’un tremblement de terre soit une 
menace importante pour la collectivité actuellement. Concernant les accidents de 
la route, toute collision entre deux véhicules causant au moins six blessés 
commence à mettre beaucoup de pression sur notre capacité à fournir des 
services de sécurité quotidiens. 

2.4 Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence? Possède-t-elle les plans, le personnel et l’équipement 
nécessaires pour intervenir? 
 
La municipalité est prête à intervenir en cas d’urgence capitale à l’intérieur du 
concept d’opérations envisagé dans le plan municipal d’urgence. Le personnel 
municipal clé a reçu une formation concernant son rôle et ses responsabilités. 
Nous possédons suffisamment d’équipement et de réserves pour intervenir de 
façon importante pendant 24 à 36 heures. 

2.5 Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 
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La municipalité de Chatham-Kent pourrait prendre des dispositions en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise, dans la mesure des ressources 
locales. Nous comprenons la capacité des gouvernements provincial et fédéral 
de fournir de l’aide et du soutien, mais, actuellement, nous ne croyons pas que 
leur capacité à déployer des ressources importantes est assez rapide ou solide 
pour fournir une aide significative pendant les 48 à 72 premières heures. 

2.6 Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique ou nucléaire? 
 
Chatham-Kent est en mesure de fournir une réponse de sécurité publique initiale 
en cas de catastrophe chimique, biologique ou radiologique pendant les six à 
huit premières heures. Après cette période, nous croyons que nous aurions 
besoin des ressources avoisinantes ou de l’équipe provinciale d’intervention afin 
qu’ils fournissent un soutien additionnel, en particulier dans le cas d’une longue 
période de récupération. 
 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés?  

3.1  Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 
 
La municipalité de Chatham-Kent est capable de fournir une première réaction 
aux menaces que l’on a définies et évaluées. La Ville ne dispose pas des 
ressources financières, humaines ou logistiques nécessaires pour faire face à 
long terme à une menace technologique ou intentionnelle envers ses résidants. 
La municipalité souhaite seulement satisfaire les besoins initiaux en matière de 
sécurité publique pour la collectivité et compter sur l’aide externe pour apaiser 
toute autre situation à long terme. 

3.2  À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 
 
On s’attend à ce que les ressources d’urgence de la municipalité soient épuisées 
en 12 à 36 heures, selon la nature de l’urgence. Quant au soutien régional, il est 
prévu que l’aide de Windsor, de Sarnia et de London nous parviendrait en moins 
de quatre heures après la demande et que les équipes provinciales 
d’intervention à Toronto et à Ottawa pourraient être déployées et arriver sur 
place en moins de 18 heures après la requête. 

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
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place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie?  
 
La Ville est satisfaite de la structure locale et régionale de communication. 
Chatham-Kent est une municipalité à palier unique. Le service d’incendie 
collabore couramment avec la police et le service de gestion des urgences afin 
de s’assurer que la structure de commandement en place est unifiée au cours 
d’événements importants. 

3.4  Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 
 
Notre municipalité n’est pas en mesure d’interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner des 
directives ou de faire le point sur la situation d’urgence. Le coordonnateur de la 
gestion des urgences communautaire a une excellente relation suivie avec les 
médias locaux, qui consistent en quatre stations de radio, et nous pouvons leur 
fournir de l’information en 30 à 45 minutes afin de faire le point sur une situation 
d’urgence.  

3.5  Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents?  
 
Notre collectivité est satisfaite des liens existants avec les organismes des 
gouvernements provincial et fédéral pertinents. Néanmoins, nous aimerions avoir 
l’occasion d’augmenter le nombre de nos employés qui participent à de la 
formation continue aux échelons provincial et fédéral. 
 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en oeuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues?  

4.1  Quels conseils avez-vous donnés au public, notamment aux 
propriétaires, aux conducteurs d’automobile et aux entreprises pour les 
aider à se préparer en cas d’urgence? 
 
La municipalité de Chatham-Kent profite des dépliants d’information du public 
que le BPIEPC ainsi que le bureau de la protection des infrastructures 
essentielles et de la préparation aux urgences ont créés et distribués. Les 
centres de service municipal et les casernes de pompier les fournissent 
régulièrement au public; on les distribue également lors d’événements spéciaux 
dans toutes les collectivités. 

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui XXX. Pourriez-vous donner des précisions à 
cet égard? 
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Les seules fournitures entreposées afin de nous aider dans l’atténuation de 
diverses urgences et services sociaux sont des trousses que l’on a placées dans 
la municipalité ainsi que de l’équipement de matières dangereuses, y compris 
l’équipement de protection personnelle et les dispositifs de surveillance. Toutes 
les autres ressources devront être trouvées localement ou demandées à 
l’extérieur de la municipalité. 
 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 

5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 
 
Concernant les améliorations à apporter à l’intervention en cas d’urgence, 
l’information, la formation et l’approvisionnement en équipement à l’échelle 
régionale constituent la meilleure valeur et permettent le déploiement le plus 
opportun pendant une urgence. Nous sommes d’avis que ce devrait être les 
priorités immédiates des gouvernements provincial et fédéral. 

5.2  Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices?  
 
Notre communauté apprécie les crédits du Programme conjoint de protection 
civile qu’elle reçoit des gouvernements provincial et fédéral; toutefois, ce 
programme est déplorablement inadéquat si l’on s’attend à ce que la municipalité 
satisfasse les besoins immédiats en matière de sécurité publique des résidants 
pendant une longue période. 

5.3  En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 
 
En cas de grande urgence, le personnel municipal s’attendrait à ce que le 
gouvernement provincial soit en mesure d’intervenir rapidement et certainement 
de fournir des conseils, de l’aide et du soutien logistique en moins de quatre 
heures afin d’aider la municipalité à atténuer l’incident. Nous n’espérerions 
d’aucune façon que les gouvernements provincial et fédéral soient présents pour 
résoudre nos problèmes, mais qu’ils s’assurent que nous avons le soutien requis 
pour atténuer l’urgence de façon sécuritaire. 

Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement 
fédéral. 
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5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 
 
Chatham-Kent devrait compter sur l’aide du gouvernement fédéral sur demande 
du gouvernement provincial. 

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention?  
 
Le Programme conjoint de protection civile soutient les efforts de notre 
collectivité en vue d’améliorer la planification en cas d’urgence. 

5.6 Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard?  
 
Bien que nous appréciions l’orientation du BPIEPC, nous estimons qu’il est un 
peu trop tard et nous avons peu de contacts avec lui, sauf au cours des 
initiatives de formation ou dans le processus d’application du Programme 
conjoint de protection civile. Sincèrement, le bureau provincial de la gestion des 
urgences représente bien le BPIEPC et communique effectivement l’information 
dans les deux directions lorsqu’il est nécessaire. 
 
Étant donné que nous avons peu l’occasion d’interagir avec le BPIEPC, nous ne 
sommes pas à l’aise de commenter notre degré de confiance envers lui 
relativement à la coordination d’une intervention nationale en cas de désastre ou 
d’urgence importante. À cause de la superficie de l’Ontario et de celle du Canada 
ainsi que du niveau actuel de ressources que le BPIEPC fournit, je crois que ce 
dernier est mal préparé et que l’on ne devrait pas lui confier individuellement la 
coordination d’une intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence 
importante. 

5.7 Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 
 
Mon niveau de confiance envers les services de sécurité ontariens est tel que je 
perçois davantage le BPIEPC comme un centre de renseignements plutôt que 
comme un organisme de coordination, en particulier quant à une intervention 
nationale en cas de désastre ou d’urgence importante. 

5.8 Santé Canada a informé le Comité de l’existence de 1 600 caches (ou 
dépôts d’urgence) réparties stratégiquement dans l’ensemble du pays. 
Êtes-vous au courant de ce programme et avez-vous visité une cache? 
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Avez-vous reçu des renseignements sur l’utilisation de ces caches? 
Avez-vous été consulté sur l’utilité de ces caches? Pourriez-vous trouver 
une cache dans votre municipalité et faire état de l’utilité de son contenu?  
 
Oui 
Non 
Non 
  
Les personnes qui travaillent dans le domaine de la gestion des urgences savent 
que Santé Canada a réparti stratégiquement des caches dans l’ensemble du 
pays. On partage parfois de l’information sur la nature et la localisation des 
caches. La capacité à mobiliser les caches soulève des questions, tout comme 
leur qualité et leur nature ainsi que l’aptitude à les déployer de façon opportune. 
Aucun exercice concernant la qualité, la nature ou le déploiement des caches n’a 
été organisé dans le sud-ouest de l’Ontario. S’il y avait une cache à Chatham-
Kent, il n’est pas certain que l’on s’en servirait. 

5.9 L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité affecté à 
votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention et de 
planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les agents de 
l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration Canada? À 
quelle aide pouvez-vous vous attendre de ces organismes? 
 
L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité affecté au sud-ouest 
ontarien ne fait pas partie de notre équipe d’intervention et de planification en 
cas d’urgence ni les agents de l’Agence des douanes et du revenu du Canada et 
d’Immigration Canada. Pour être franc, même si une partie de notre personnel 
bénéficierait d’une attestation de sécurité du gouvernement fédéral, ces agents 
sont peu enclins à nous fournir autre chose que de l’information générique, ce 
qui n’est pas davantage que ce que le service policier ou le réseau du 
renseignement local sont en mesure de nous fournir quotidiennement. 

5.10 Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave?  
 
Il n’existe aucun lien entre le plan d’urgence de la collectivité de Chatham-Kent 
et celui du ministère de la Défense nationale (MDN). La formation offerte aux 
agents responsables des services de sécurité publique de Chatham-Kent a 
montré que l’on doit faire appel au MDN uniquement dans toute la province en 
dernier recours, à moins que l’on ait légitimement besoin de la FOI II ou de 
l’IRTC. La décision relative au niveau de l’aide attendue du MDN au cours d’une 
urgence capitale dans cette municipalité incombera au chef du conseil. 
L’expérience a montré que le MDN n’était pas en mesure de déployer ses 
troupes de façon opportune et qu’il ne devrait certainement pas être considéré 
comme un premier ou deuxième intervenant. En fait, les Forces canadiennes 
devraient être considérées comme une force de dernier recours visant à soutenir 
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les collectivités au cours d’un long incident, tel que le déraillement d’un train 
comportant un grand nombre d’évacués, un incident grave lié au temps ou, en 
effet, un acte terroriste qui surviendrait dans le sud-ouest de l’Ontario. 
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Vernon 
Colombie-Britanique 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention des municipalités 
en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées. Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement aux questions numérotées, mais celles-
ci devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte 
des questions qui ne vous concernent pas.  
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1  Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 

1.2  Quelle est la densité démographique de votre collectivité (au 
kilomètre carré) et quelle est sa superficie? S’agit-il d’une collectivité 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 

1.3  Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 

1.4  À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 

 
1.1 John Lysholm, chef du service d’incendie de la municipalité de 
Vernon, 32 ans d’expérience en services d’incendie (30 ans 
professionnellement et deux en tant que bénévole). 
1.2 429,8 habitants au kilomètre carré; collectivité rurale-urbaine de 
77,92 kilomètres carrés.  
1.3 Aéroport citadin, mais l’aéronef le plus gros a une capacité de 20 
passagers seulement. Les incendies de forêt constituent une grande 
préoccupation. 
1.4 Les services d’incendie interviennent dans environ 800 incidents de 
diverses natures chaque année. L’été dernier, la région de Falkland/ 
Spallumcheen a connu un grave incendie de forêt.  

 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir?  
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2.1  Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme?  

2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard?  

2.3  Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation? 

• Wagon citerne qui déverse des produits chimiques dangereux. 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 
7 jours. 

• Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes. De 
1 000 personnes. De 10 000 personnes. 

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit. 

2.4 Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence? Possède-t-elle les plans, le personnel et l’équipement 
nécessaires pour intervenir? 

2.5  Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 

2.6  Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique ou nucléaire? 
 

2.1 Inondations, incendies de forêts, accidents ferroviaires (matières 
dangereuses) 
2.2 Vernon conçoit actuellement un nouveau plan d’urgence. La partie 
sur le centre des opérations d’urgence est terminée et on l’a testée dans 
des conditions d’urgence lors des incendies de forêts en 2003. D’autres 
participants au centre des opérations d’urgence sont actuellement en 
formation, des simulations semestrielles en salle et un important exercice 
de simulation annuel ont également lieu. 
2.3 Urgence capitale : incendie important au cœur du centre-ville, 
incendies de forêt, accident de transporteur ferroviaire contenant des 
matières dangereuses, tous les exemples donnés sont possibles à 
Vernon. 
2.4 Les plans sont en développement; nous nécessitons de l’aide 
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mutuelle pour le personnel et l’équipement. 
2.5 Tenir le coup jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou 
fédéraux.  
2.6 Oui, très certainement. Nous ne sommes pas en mesure de faire face 
à ce type d’incidents.  

 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés?  

3.1  Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 

3.2  À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie?  

3.4  Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 

3.5  Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents?  
 

3.1 Vernon a un budget annuel de fonctionnement de 25 millions, environ 
150 employés, parmi lesquels 20 pompiers, 25 pompiers payés en 
disponibilité, 60 employés du corps policier, 25 dans les services publics 
et les autres sont des employés des services administratifs à l’hôtel de 
ville, etc. 
3.2 Ressources épuisées en 24 heures; aide provinciale arriverait en six 
à huit heures. 
3.3 Nous avons commencé à unifier la structure de commandement lors 
des incendies de forêt de 2003 et tout a bien fonctionné. Tout le 
personnel des services d’incendie et de police reçoit une formation en 
commandement des interventions et en commandement unifié. 
3.5 Oui, en particulier en cas d’urgence ou de catastrophe déclarée. 

 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en oeuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues?  
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4.1  Quels conseils avez-vous donnés au public, notamment aux 
propriétaires, aux conducteurs d’automobile et aux entreprises pour les 
aider à se préparer en cas d’urgence? 

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui � Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard? 
 

4.1 Les Services d’urgence fournissent de l’information au public afin qu’il 
soit autosuffisant pendant les 72 premières heures en cas de désastre ou 
d’urgence importante. 
4.2 Oui et non. Nous possédons certaines ressources (hôpital volant, 
trousses de secours, trousses des services sociaux d’urgence), mais 
nous n’avons presque aucune capacité d’intervention, ressources ni 
formation en cas d'incident mettant en cause des matières dangereuses 
ou de sauvetage nautique. 

 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 

5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 

5.2  Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices?  

5.3  En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 

Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement 
fédéral. 

5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention? 

5.6  Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
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la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard? 

5.7  Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 

5.8  Santé Canada a informé le Comité de l’existence de 1 600 caches (ou 
dépôts d’urgence) réparties stratégiquement dans l’ensemble du pays. 
Êtes-vous au courant de ce programme et avez-vous visité une cache? Oui 
� Non � Avez-vous reçu des renseignements sur l’utilisation de ces 
caches? Oui � Non � Avez-vous été consulté sur l’utilité de ces caches? 
Oui � Non � Pourriez-vous trouver une cache dans votre municipalité et 
faire état de l’utilité de son contenu? 

5.9  L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité affecté à 
votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention et de 
planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les agents de 
l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration Canada? À 
quelle aide pouvez-vous vous attendre de ces organismes? 

5.10  Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave?  
 

5.1 Équipes d’intervention rapide et équipement. 
5.2 Nous avons reçu des crédits afin de nous aider à préparer un plan 
d’urgence; cependant, notre équipement et la formation spécialisée en 
cas d’urgence sont restreints. 
5.4 Nous compterions d’abord sur les ressources provinciales, car nous 
avons signé une convention à cet égard. Des processus officiels 
devraient être établis entre les gouvernements provincial et fédéral.  
5.5 Le Programme conjoint de protection civile aide notre collectivité en 
fournissant la préparation requise quant au plan d’urgence ainsi que de 
l’équipement. 
5.6 J’ai eu très peu de contact avec le BPIEPC à part la formation en cas 
d’urgence à Arnprior, en Ontario. 
5.7 Je ne connais pas les capacités du BPIEPC. 
5.8 Je ne suis courant d’aucune cache de Santé Canada. 
5.9 Non. Non. Aide possible si la nature de l’incident exige que la police 
soit l’organisme qui prendra l’initiative.  
5.10 Oui, nous prévoyons de l’aide militaire en provenance d’Edmonton, 
le site le plus près.  
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Vernon 
(Révisé) 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention des municipalités 
en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
3.4 a) Dans l’éventualité d’une situation d’urgence, votre municipalité a-t-elle 
le pouvoir d’interrompre unilatéralement la diffusion des émissions des chaînes 
de télévision et de radio locales et nationales pour donner des directives ou faire 
le point sur la situation? Dans l’affirmative, veuillez indiquer si ce pouvoir lui est 
conféré de façon officielle et par quel mécanisme (législation provinciale). 
 b) Si votre municipalité n’a pas le pouvoir d’interrompre unilatéralement la 
diffusion des émissions pour donner des directives ou faire le point sur la 
situation d’urgence, veuillez indiquer comment vous prévoyez informer la 
population dans l’éventualité d’une telle situation. Comptez-vous pour cela sur la 
coopération des diffuseurs? Serait-il bon que votre municipalité ait ce pouvoir? 
  
5.3 a) D’après la façon dont les choses se sont passées jusqu’à maintenant, 
quelle aide votre municipalité s’attend-elle à recevoir du gouvernement provincial 
dans l’éventualité d’une grande urgence? Combien de temps cette aide met-elle 
à vous parvenir? À qui les frais incombent-ils? 
b) Dans l’éventualité d’une grande urgence, de combien d’aide votre municipalité 
aurait-elle besoin de la part du gouvernement provincial? Dans quel délai serait-il 
raisonnable que cette aide vous parvienne? À qui les frais devraient-ils 
incomber?  
 
VEUILLEZ INSCRIRE VOS RÉPONSES ICI 
3.4a) Vernon n’a aucun pouvoir. 
 b) Oui, nous comptons sur la coopération des diffuseurs pour les déclarations, 
communiqués de presse, etc. Il serait bien que notre municipalité ait le pouvoir 
d’interrompre la diffusion d’émissions. 
5.3 a) Nous comptons grandement sur le PEP pour les numéros de tâche, 
déclaration d’état d’urgence local, soutien du ESS pour le ou les centres 
d’accueil. L’aide du ESS est nécessaire dans les 12 heures; les autres services 
sont presque immédiats grâce aux communications techniques. 
 b) Même chose qu’en 5.3 a) 
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Brandon 
Manitoba 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention des municipalités 
en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées. Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement aux questions numérotées, mais celles-
ci devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte 
des questions qui ne vous concernent pas.  
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1  Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 
 
Je m’appelle Brian Kayes, je suis coordonnateur des services d’urgence pour la 
Ville de Brandon. J’ai de l’expérience en santé et sécurité au travail, en sécurité-
incendie et je suis vérificateur sécuritaire agréé en vertu du programme de 
service de formation de l’industrie pétrolière. J’ai travaillé comme agent de 
sécurité au centre de santé mentale de Brandon pendant sept ans et j’étais 
chargé de la sécurité-incendie et de la planification en cas d’urgence. Ensuite, 
j’ai travaillé comme agent de sécurité à la Ville de Brandon pendant quatre ans, 
jusqu’à ce que ce poste soit aboli, et je suis devenu coordonnateur des services 
d’urgence à temps plein en 1999.  

1.2  Quelle est la densité démographique de votre collectivité (au 
kilomètre carré) et quelle est sa superficie? S’agit-il d’une collectivité 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 
 
Brandon est la deuxième ville du Manitoba; il couvre environ 67 kilomètres 
carrés. Il est situé sur l’autoroute transcanadienne à 200 kilomètres à l’ouest de 
Winnipeg et à 100 kilomètres au nord de la frontière américaine. Il est délimité 
par la municipalité de Cornwallis à l’ouest, au sud et au sud-ouest, par la 
municipalité de Elton au nord et la municipalité de Whitehead au nord-est. Selon 
le recensement de 2002, Brandon compte 39 716 habitants; selon Santé 
Manitoba, 42 391. Brandon est au cœur d’une zone commerciale fondée sur 
l’agriculture de 150 000 habitants. La ville accueille trois importantes foires 
agricoles et a également accueilli plusieurs grandes manifestations sportives. 
Chacun de ces événements attire des milliers de visiteurs à Brandon.  

1.3  Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 
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Brandon est construit le long de la vallée de la rivière Assiniboine et est surtout 
développé du côté sud de la rivière et au-dessus du périmètre d’inondation. 
L’altitude minimale est de 360 mètres dans la vallée et la maximale de 402 
mètres à la limite sud-ouest de la ville. Le périmètre d’inondation de la rivière 
Assiniboine est généralement la zone inférieure à la ligne de niveau de 360 
mètres.  
 
Brandon constitue le cœur d’une vaste région d’utilisation du sol variée, entouré 
de nombreuses petites collectivités qui comptent toutes moins de 3 000 
habitants. Le centre-ville de Brandon longe la ligne ferroviaire de CP rail. Son 
université se trouve à l’ouest du centre-ville; son centre régionale de santé et 
l’Assiniboine Community College, à l’est; l’hôtel de ville et l’Immeuble provincial, 
au sud. Une autre importante zone se trouve à environ trois kilomètres au sud-
ouest du centre-ville; elle comprend le Keystone Centre, un complexe agricole et 
récréatif, le centre commercial Brandon ainsi que quatre pâtés de petits et 
grands magasins de détail et de centres commerciaux. Le nouvel ensemble 
résidentiel a en grande partie été construit dans l’ouest et le nord de la ville. Les 
20 écoles publiques de Brandon sont situées un peu partout dans la ville. 
 
La partie Est de la ville a récemment connu une expansion industrielle; Simplot a 
augmenté de façon importante sa capacité de fabrication et Maple Leaf a établi 
un vaste abattoir de porcs. Western Cooperative Fertilizers a également accru sa 
capacité de stockage d’ammoniac. Nexen Chemicals a aussi amélioré ses 
installations récemment, et est devenu le deuxième producteur de chlorate de 
sodium au monde. Il y a peu de temps, Hydro-Manitoba a installé une centrale 
thermique au gaz naturel, qui s’est ajoutée à son usine alimentée au charbon. 
Acropolis et Univar Canada Ltd. ont ouvert récemment un entrepôt de produits 
chimiques. Le parc industriel principal est situé à la limite sud-est de la ville. 
D’autres petites exploitations industrielles légères sont établies le long des lignes 
du CN et de CP Rail, essentiellement dans l’est de Brandon.  
 
Les installations d’importance du nord de la ville comprennent le Sportsplex des 
Jeux du Canada ainsi que le Centre de santé mentale de Brandon, fermé 
récemment. Cet endroit connaît une expansion résidentielle le long de la rivière 
et au sommet de la côte nord. Une nouvelle zone industrielle légère est 
également en plein essor à proximité de l’aéroport, situé à un kilomètre au nord 
de la ville. La construction de commerces de détail, d’hôtels et de services se 
poursuit le long de l’autoroute transcanadienne.  
 
 Routes et autoroutes 
L’autoroute transcanadienne passe d’est en ouest à l’extrémité nord de la ville; 
elle constitue le principal lien entre Brandon et le reste de la province et du pays. 
L’autoroute 10 coupe transversalement la ville du nord au sud et croise 
l’autoroute transcanadienne. Un programme sur les matières dangereuses sur la 
route ainsi qu’un programme de gestion du transport sont en place afin de 
restreindre la circulation des camions dans la ville. Cette voie d’accès à l’Est 
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détourne le trafic de l’autoroute transcanadienne et de la zone industrielle de 
Brandon et offre une voie autour de la ville qui relie la transcanadienne et 
l’autoroute 10. La Première rue (autoroute 10) et la 18e rue sont les principales 
routes nord-sud donnant accès à la transcanadienne et sont les seules qui 
traversent la rivière Assiniboine et le périmètre d’inondation. 
 
 Parcours pour camions 
La ville compte plusieurs parcours pour camions désignés pour des types de 
véhicules ainsi que de marchandises spécifiques. Le transport de matières 
dangereuses est limité à l’autoroute transcanadienne, à la voie d’accès de l’est, 
une partie du parc industriel Green Acres, y compris les 17e rue Est et 65e rue 
Est. Les camions qui doivent quitter les routes désignées pour des besoins de 
livraisons sont tenus de remplir un plan de déplacement avec la municipalité.  
 
 Chemins de fer 
Les deux lignes ferroviaires nationales traversent Brandon en direction est-ouest. 
La ligne de Canadian Pacific Limitée se trouve dans la vallée de la rivière 
Assiniboine et possède une importante gare de triage au nord-est de la ville. Il 
existe des passages dénivelés dans les 1ère, 8e et 18e rues; des passages à 
niveau dans la voie d’accès de l’est, l’avenue Victoria Est et la 26e rue; ainsi 
qu’un passage dénivelé piétonnier dans la 34e rue. Le service moyen de 
marchandises est d’environ xxxxx véhicules par jour. 
 
La ligne du Canadien National est située au sud de l’avenue Victoria et 
l’entreprise possède une gare de triage dans le sud-est de la ville. Il existe des 
passages à niveau dans la 81e rue Est, à trois endroits dans la voie d’accès de 
l’est, dans l’avenue Richmond, la 17e rue Est ainsi que les 1ère, 6e, 8e à 13e, 18e, 
26e et 34e rues. Le service moyen de marchandises est d’environ 15 véhicules 
transportant des matières dangereuses ou leurs résidus par jour. 
 
 Aéroport 
L’aéroport municipal de Brandon est situé à environ un kilomètre au nord de 
l’autoroute transcanadienne. Il possède deux pistes de décollage éclairées; la 
plus longue mesure deux kilomètres. Il y a environ 23 000 vols chaque année, 
dont deux vols commerciaux par jour. Les angles de rapprochement et les 
manoeuvres des grands aéronefs sont confinés à une zone au nord de la 
transcanadienne.  
 
L’aéroclub de Brandon et d’autres petits aéronefs utilisent également l’aéroport. 
Le vol dans ce type d’appareils au-dessus des zones habitées est réglementé.  
 
 Gazoducs 
Les principaux gazoducs qui alimentent la ville transportent du gaz naturel de 
Gazoducs Trans-Canada au nord de Brandon. Deux gazoducs l’alimentent en 
gaz naturel. Simplot Canada Ltd. possède une ligne spécifique à laquelle aucune 
odeur (thiol) n’a été ajoutée.  
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 Hôpitaux et établissements de soins 
Un hôpital d’importance fournit des soins médicaux pour la région. On compte 
également cinq établissements de soins pour personnes âgées.  

1.4 À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
 
Catastrophes naturelles 
 Inondation 
Au cours des dix dernières années, la rivière Assiniboine est sortie de son lit trois 
fois à cause de l’écoulement printanier; cette fréquence est normale. Au 
printemps 1995, la rivière a atteint un niveau de crue qu’elle n’avait pas atteint en 
100 ans, ce qui a exigé des activités importantes de planification et 
d’intervention. Le plus haut niveau enregistré depuis la construction des digues 
dans les années 1950 est survenu au printemps 1976. Une partie du périmètre 
d’inondation est situé à l’intérieur de la digue, ce qui le protège, mais, en raison 
de la dernière inondation, la vallée de la rivière est maintenant relativement peu 
développée, même si certaines zones résidentielles et des commerces y sont 
situés. 
 
 Sécheresse 
Bien que des sécheresses sévissent dans la région de temps en temps, il n’a 
pas été nécessaire de rationaliser l’eau depuis l’accroissement de la capacité de 
pompage de l’installation de production d'eau potable, en 1979. Les dernières 
longues sécheresses à Brandon ont eu lieu en 1980, en 1981 et en 2003. Les 
précipitations annuelles moyennes sont de 45 centimètres. 
 
 Chaleur extrême 
Il est probable que le sud du Manitoba connaisse des vagues de chaleur assez 
extrême pour causer des ennuis de santé chez certains groupes de la 
population. Le record de chaleur à Brandon est de 45,6 degrés Celsius.  
 
 Vents violents 
Brandon a vécu au moins un épisode de vents violents, qui ont atteint une 
vitesse supérieure à 90 kilomètres à l’heure.  
 
 Tornades 
Chaque année, plusieurs tornades balaient le sud du Manitoba entre avril et la fin 
de septembre. En juillet 1978, une tornade s’est abattue dans la région 
avoisinante de Brandon. En mai 2000, une tornade de force 3 a frappé Fairfax 
(situé à 50 kilomètres au sud).  
 
 Feux de broussailles 
Le sud du Manitoba est exposé aux feux de broussailles au début du printemps 
et en automne.  
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 Froid intense  
En moyenne, Brandon connaît deux semaines de froid assez intense pour 
causer des difficultés significatives. Le dernier passage de froid intense a eu lieu 
de la mi-décembre 1993 à la mi-janvier 1994; pendant cette période, la 
température s’est maintenue entre –30 et –40 degrés Celsius avec le 
refroidissement éolien. Le record de froid à Brandon et de –38,5 degrés Celsius.   
 
 Blizzards 
En moyenne, un blizzard par hiver assez grave pour arrêter les déplacement sur 
les autoroutes principales pendant 24 heures frappe Brandon. En 1976, un 
blizzard a provoqué la fermeture de la ville pendant 30 heures et des habitants 
ont dû passer la nuit dans divers immeubles.  
 
 Importantes tempêtes de neige  
Il est probable que Brandon connaisse de fortes tempêtes de neige à la fin de 
l’hiver et au début du printemps. La dernière grande tempête, en février 1998, a 
laissé 40 centimètres de neige. Les précipitations de neige moyennes sont de 
105 centimètres. 
 
 Tempêtes de pluie verglaçante 
Il est probable que le sud du Manitoba subisse des tempêtes de pluie 
verglaçante. Une forte tempête de pluie verglaçante a frappé Brandon en mars 
1983. Entre 1980 et 2000, plusieurs se sont abattues sur le sud du Manitoba.  
 
 Pandémies 
Une grave épidémie de grippe survient en moyenne tous les dix ans. Lors de la 
pandémie de grippe espagnole de 1918, 50 % de la population mondiale a été 
infectée. La plupart des collectivités manitobaines ont été placées en 
quarantaine. Les pandémies de grippe asiatique en 1957 et de grippe de Hong 
Kong en 1968 ont chacune causé la mort de un million de personnes. En 1997, 
la grippe aviaire a menacé la population, mais ne s’est pas transformée en virus 
facilement transmissible. Il n’est pas exclu qu’une pandémie risquant d’infecter 
jusqu’à 75 % de la population et de causer possiblement la mort de 2 250 
Manitobains survienne à un moment donné. 
 
 Virus du Nil occidental 
Le virus du Nil occidental est apparu au Manitoba en 2002 et a tué des milliers 
d’oiseaux. Aucun humain n’en est mort dans la province. On s’attend à connaître 
chaque année une flambée de virus du Nil occidental causant des pertes 
humaines.  
 
Catastrophes technologiques 
 Déversement de matières dangereuses 
Brandon connaît chaque année plusieurs faibles déversements de matières 
dangereuses, entre autres d’ammoniac, de divers produits chimiques agricoles et 
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de carburant. Un important déversement de matières dangereuses n’est jamais 
survenu à Brandon.  
 
 Incidents en cours de transport 
Transport routier 
Deux graves incidents en cours de transport sur la route ont eu lieu, le premier 
en 1974, l’autre en 1995. Dans les deux cas, on transportait de l’ammoniac 
pendant la saison de l’engrais et l’on a dû évacuer des habitants par mesure 
préventive. 
 
La voie d’accès de l’est ouverte en 2000 a réduit la circulation des camions dans 
la ville. 
 
Transport ferroviaire 
Au cours des dix dernières années, un déraillement d’importance a eu lieu dans 
la ville, mais il ne mettait pas en cause des matières dangereuses. Pendant la 
même période, d’autres accidents ferroviaires sont survenus; dans certains cas, 
des matières dangereuses étaient impliquées.  
 
Transport aérien 
Un grave accident aérien a eu lieu à l’aéroport municipal de Brandon à l’automne 
2001. On a cru qu’un aéronef privé avait été détourné, ce qui a entraîné la mise 
en œuvre du plan d’urgence de Brandon jusqu’à ce que l’on établisse qu’il 
s’agissait d’une affaire policière.  
  
Panne des services publics 
 
Eau 
Les services d’eau et d’égout desservent 99 % des immeubles de Brandon. Un 
problème du réseau d’aqueduc a causé un incident qui aurait pu toucher un 
pourcentage important d’utilisateurs. En 1996, une valve défectueuse a provoqué 
une dépressurisation partielle du réseau; heureusement, cet incident est survenu 
tôt le matin (faible consommation d’eau) et la valve a été réparée avant que 
l’approvisionnement en eau pose problème.  
 
Gaz naturel  
À Brandon, 90 % des immeubles sont approvisionnés en gaz naturel. Trois 
défaillances des gazoducs Trans-Canada sont survenus au Manitoba depuis le 
début des années 1990. Aucune n’a provoqué une réduction significative de 
l’approvisionnement en gaz naturel à Brandon. La ville n’a jamais connu de fuites 
de larges gazoducs.  
 
Hydroélectricité 
Aucune interruption importante d’hydroélectricité n’est survenue à Brandon.  
 
Catastrophes imputables à des humaines 
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 Troubles civils 
Aucun incident récent d’agitation civile ayant eu d’importantes conséquences sur 
la ville n’a eu lieu. 
 
 Guerres 
Des habitants de Brandon ont participé à tous les grands conflits depuis la 
Première Guerre mondiale. Un nombre considérable de jeunes hommes et de 
jeunes femmes ont péri au cours de ces événements.  
  
 Incendies majeurs 
De nombreux incendies de bâtiments causant des morts sont survenus. Aucun 
n’a eu autant de conséquences sur les habitants que l’incendie de l’Hôpital de 
soins psychiatrique de Brandon, en 1910; 643 personnes ont été évacuées et 
logées pendant deux ans dans les immeubles de la foire.  
 
 Prises d’otage 
 Aucune prise d’otage n’est survenue à Brandon. 
 
 Agitation ouvrière 
Trois grèves générales ont eu lieu entre 1919 et 1922. La dernière fut celle des 
professeurs, au cours de laquelle tout le personnel enseignant de la ville a été 
mis à pied. Depuis, Brandon n’a connu aucune grève générale.  
   
 Pertes d’exploitation 
Aucune perte d’exploitation imputable à des pannes technologiques n’a eu lieu 
depuis dix ans.  
 
 Pénuries alimentaires 
Entre 1932 et 1936, au moins 10 % de la population de Brandon recevait des 
secours afin de se procurer de la nourriture, du carburant et de se loger. Depuis 
la crise de 1929, aucune pénurie alimentaire à grande échelle n’est survenue à 
Brandon. 
  
 Cyberterrorisme 
 Aucun incident de cyberterrorisme n’a eu lieu à Brandon. 
 
 Terrorisme écologique  
 Aucun incident de terrorisme écologique n’a eu lieu à Brandon. 
 
 Bioterrorisme 
 Aucun incident de bioterrorisme n’a eu lieu à Brandon. 
 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir?  

2.1 Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme?  
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Catastrophes 
Des études et des renseignements sur la région ont indiqué que l’on doit prendre 
en considération trois grandes catégories de catastrophes, fondées sur leur 
source : naturelles, technologiques et imputables à des humains. 
 
 Catastrophes naturelles 
Inondation    Sécheresse 
Chaleur extrême   Vents violents 
Tornades    Feux de broussailles 
Froid intense Blizzards 
Importantes tempêtes de neige  Pandémies 
Tempêtes de pluie verglaçante 
  
 Catastrophes technologiques 
Déversement de matières dangereuses 
Grave pollution atmosphérique Explosion/Incendie 
Incidents en cours de transport routier 
Incidents en cours de transport ferroviaire 
Incidents en cours de transport aérien 
Défaillance des services d’aqueduc 
Défaillance des services d’égout 
Défaillance des services de gaz naturel 
Défaillance de l’hydroélectricité 
Effondrement d’édifice/structure Rupture de barrage 
Défaillance du réseau de communication   
 
 Catastrophes imputables à des humaines 
Troubles civils Guerres 
Incendies criminels Prises d’otage 
Agitation ouvrière Pertes d’exploitation 
Pénuries alimentaires Cyberterrorisme 
Terrorisme écologique Bioterrorisme 
 
Terrorisme chimique Terrorisme nucléaire 
Radioterrorisme Crise économique 
Pénurie de ressources 

2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard?  
 
FORMATION 
Voici le nombre d’employés de divers organismes qui ont participé à la formation 
sur les interventions ou à la planification en cas d’urgence depuis 1996. 
 
Service de police de Brandon  
8  Exercice T-Bone 
8  Exercice gare de triage de CP Rail 



Questionnaire sur la capacité d’intervention des  Brandon 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe  

441 

4 Exercice route 110 
9  Cours sur la gestion des urgences du Manitoba 
3  Cours sur le centre des opérations d’urgence 
5 Gestion du site d’un sinistre 
1 Cours d’information publique en situation d’urgence  
1 Cours sur le temps significatif 
6 Cours Micro MME  
 
Service d’incendie de Brandon 
48 Pompiers, niveau 1 
48 Activités homologuées, niveau Matières dangereuses  
39 Technicien d’urgence médicale, niveau 1 
9 Premier intervenant en urgence médicale 
48 Recherche et sauvetage, en tant que partie de la lutte contre les incendies 
du NFPA, niveau 1 
12 Exercice T-Bone 
12  Exercice gare de triage de CP Rail 
11 Exercice route 110 
29  Cours sur la gestion des urgences du Manitoba 
8 Gestion du site d’un sinistre 
6 Cours sur le centre des opérations d’urgence 
12 Cours d’information publique en situation d’urgence 
 
Simplot Canada  
12 Technicien agréé, niveau Matières dangereuses 
12 Pompiers, niveau 1 
7  Exercice T-Bone 
 
Nexen Chemicals 
4 Technicien agréé, niveau Matières dangereuses 
8 Activités homologuées, niveau Matières dangereuses  
11 Premiers soins/RCR, deux employés sont des moniteurs agréés 
10 Fumoir 
9 Sauvetage en espaces clos 
3 Formation aux médias 
4 Gestion responsable, formation TransCAER  
10 Exercice gare de triage de CP Rail 
 
Paul’s Hauling 
3  Technicien agréé, niveau Matières dangereuses 
3  Exercice T-Bone 
 
Western Cooperative Fertilizers 
7 Technicien agréé, niveau Matières dangereuses 
2 Exercice T-Bone  
 



Questionnaire sur la capacité d’intervention des  Brandon 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe  

442 

Service des incendies de la centrale d’Hydro-Manitoba  
10 Exercice route 110 
 
Services agricoles Redfern 
6 Exercice route 110   
 
Municipalité de Brandon, autres organismes et entreprises  
65 Cours sur la gestion des urgences du Manitoba 
34 Cours Micro MME 
13 Cours sur le centre des opérations d’urgence 
17 Cours d’information publique en situation d’urgence 
50 Cours sur le temps significatif 
18 Cours sur la continuité opérationnelle 

2.3 Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale?  
Brandon se sert du modèle de la FEMA pour évaluer les catastrophes  
 
Facteurs déterminants   Évaluation 
 
Antécédents (dossiers des réalisations) 
Nombre de fois au cours des 100 dernières années 
0 à 1   Faible 
2 à 3   Moyen 
4 ou plus   Élevé 
 
Vulnérabilité (susceptible de blesser, d’endommager, 
 d’interrompre ou d’entraîner la mort) 
Pourcentage de la population touchée 
1 %   Faible 
1 à 10 %    Moyen 
Plus de 10 %   Élevé 
 
Pourcentage des biens touchés 
1 %   Faible 
1 à 10 %   Moyen 
Plus de 10 %   Élevé 
 
Menace maximale (destruction la plus grande prévue)  
Région de la collectivité touchée 
5 %   Faible 
5 à 25 %   Moyen 
Plus de 25 %    Élevé 
 
Probabilité 
Probabilité par année que l’événement se produise 
moins de 1 sur 10 000   Faible 
entre 1 sur 1 000 et 1 sur 10   Moyen 
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Plus de 1 sur 10   Élevé 
Lequel des exemples suivants s’applique à votre situation? 
 
Wagon citerne qui déverse des produits chimiques dangereux. 
Oui 
Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la canalisation 
d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par jour pendant 7 jours. 
Oui 
Ou encore 100 personnes par jour pendant 7 jours. 
Oui 
Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes. 
Oui 
De 1 000 personnes. 
Oui 
De 10 000 personnes. 
Oui, très peu probable de survenir à Brandon. 
Incendie important qui se déclare. 
Dans une grande installation industrielle.  
Tremblement de terre violent qui se produit. 
Peu probable de survenir à Brandon. 

2.4 Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence? Possède-t-elle les plans, le personnel et l’équipement 
nécessaires pour intervenir? 
 
Le plan d’urgence de Brandon fournit la structure de base pour tout type 
d’interventions. Dans certains domaines, tels que la Recherche et sauvetage en 
milieu urbain, au Manitoba, personne ne possède l’équipement ni a reçu la 
formation à cet égard. Cette spécialité pourrait entrer en jeu à la suite d’une 
tornade ou de l’effondrement d’un grand immeuble.  

2.5  Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux?  
 
Collaborer avec tous les organismes d’intervention, peu importe leur provenance, 
afin de résoudre la crise et de reconstruire dans le but de réduire la probabilité 
que cette crise se reproduise. 

2.6 Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique ou nucléaire? 
 
Oui, nous demanderons de l’aide afin de gérer les catastrophes pour lesquelles 
nous ne sommes pas équipés. Nous nous occuperons des choses pour 
lesquelles nous sommes équipés. 
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3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés?  

3.1  Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 
 
Nous possédons les ressources nécessaires pour commencer à intervenir dans 
la plupart des situations, mais pas dans le cas d’une catastrophe chimique, 
biologique, radiologique ou nucléaire, par exemple. Nous n’avons pas à notre 
disposition les ressources d’appoint suffisantes pour continuer indéfiniment. Pour 
certaines installations, l’électricité de secours est problématique. 

3.2  À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel?  
 
Tout dépend de la situation. Nous serions en mesure de faire face à une 
inondation, avec l’aide des ministères provinciaux, comme nous l’avons fait dans 
le passé. Une pandémie causerait de graves problèmes si plusieurs intervenants 
étaient malades en même temps. Par exemple, il est probable que nous ne 
puissions pas rétablir l’eau, déneiger ou fournir d’autres services municipaux.  
Le cas échéant, quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 
L’aide régionale intervient généralement très rapidement. Nous pourrions nous 
attendre à ce qu’elle nous prête secours en quelques heures dans presque 
toutes les conditions et certainement en une journée, à moins que les 
déplacements ne soient impossibles. 

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie?  
 
Le Manitoba possède trois canaux radio de mesures d’urgence, dont le Centre 
provincial des communications 911 est responsable. Celles-ci peuvent mettre en 
communication tous les intervenants participant à trois incidents différents en 
même temps. Le Manitoba a récemment mis en place le Système de 
commandement des interventions, afin de contrôler le site de l’incident. On m’a 
dit que ce système fonctionnait bien. Les ressources provinciales (le Bureau du 
commissaire aux incendies, l’Organisation des mesures d’urgence Manitoba) 
apportent leur aide et restent en place jusqu’à ce que les autorités locales 
maîtrisent la situation. Si ce n’est pas le cas, les ressources provinciales 
prendront la relève.  

3.4  Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 
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Non. Les médias locaux donneront de l’information dans les bulletins de 
nouvelles, mais nous n’avons pas le pouvoir d’annuler la diffusion. Nous avons 
une bonne coopération. Toutes les chaînes de radio de Brandon sont 
commandées par ordinateur le soir et la nuit; le personnel n’est pas présent. 
Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec les 
organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents?  
Nous sommes satisfaits de notre relation de travail avec l’Organisation des 
mesures d’urgence. Nous avons très peu d’autres contacts avec le BPIEPC. 
 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en oeuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues?  
 
L’équipe de soutien en cas d’urgence de Brandon (BEST) est un partenariat 
entre des entreprises, l’industrie et la municipalité de Brandon visant à offrir de 
l’information communautaire efficace afin que le public sache quoi faire en cas 
d’urgence. La BEST est conçu pour accroître la planification en cas d’urgence à 
Brandon et sa périphérie. Cette équipe a été mise sur pied en 1999; elle continue 
de soutenir la collectivité ainsi que les membres de l’équipe dans leurs activités 
de planification en cas d’urgence. 
 
Membres de la BEST 
Quelque 40 différentes parties, qui versent annuellement une contribution de 
50 000 dollars, participent activement à la BEST, qu’organise le coordinateur des 
urgences de la Ville de Brandon. Parmi les membres, on retrouve : 
 
Municipalité de Brandon 
Nexen Chemicals Canada Ltd. Partnership  
Simplot Canada Ltd. 
Western Cooperative Fertilizers Ltd. 
Centrale électrique d’Hydro Manitoba 
Produits organiques Ayerst Ltée 
Compagnie des chemins de fer nationaux du Canada 
Canadien Pacifique Limitée 
Porc Maple Leaf 
Régie régionale de la santé de Brandon  
Zenith Paving Ltd. 
Paul’s Hauling Ltd. 
Keystone Bulk Transport Ltd. 
Gardewine North Ltd. 
Praxair Canada Inc. (Production) 
Innovative Media Group 
Leech Printing Ltd. 
CFB Shilo 
Behlen Industries  
Freightliner Manitoba Ltd. 
Westman Aerial Spraying Ltd. 
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Ready Oxygen Ltd. 
Shur-Gro Farm Services Ltd. 
Centre Keystone  
Wheat City Concrete Products Ltd. 
Redfern Farm Services Ltd. 
Feedrite Ltd. 
Hillcrest Place Inc. 
Murray Chev Olds 
MTS Communications 
Federated Cooperative Propane 
Perth’s Services 
Central Park Lodge Valley View 
Powell Construction Ltd. 
Wal-Mart 
Pioneer Grain 
James Dubé Spraggs 
Univar Ltd. 
Société canadienne de la Croix-Rouge 
Western Manitoba Science Fair 

4.1 Quels conseils avez-vous donnés au public, notamment aux 
propriétaires, aux conducteurs d’automobile et aux entreprises pour les 
aider à se préparer en cas d’urgence? 
 
Guide de planification en cas d’urgence de Brandon 
Le comité d’information de la BEST, établi en 1999, a réalisé ce guide. On a 
distribué plus de 20 000 exemplaires à Brandon, à Shilo et à Cornwallis. Un 
grand nombre de sources ont fournit des renseignements et des conseils, dont : 
- Environnement Canada 
- SauveGarde 
- Société canadienne de la Croix-Rouge 
- Hydro-Manitoba  
- Centra Gas 
- Organisation des mesures d’urgence Manitoba 
- Scouts Canada (pour l’utilisation de leur devise “ Toujours prêt ”) 
- L’information à propos d’“ Abri sur place ” est fondée sur l’étude A Technical 
Study of Shelter Versus Evacuation When Faced with a Release of Hydrogen 
Sulfide (1992), du gouvernement albertain. 
 
Planification en cas d’urgence pour tous – calendrier 2001 
La BEST a décidé de ce projet au moment où nous cherchions une façon de 
mettre les habitants en contact quotidiennement avec notre programme. L’idée 
du calendrier soulignant les dates d’événements importants au Manitoba a été 
adoptée à la suite d’une conversation avec Randy Hull, le coordonnateur des 
urgences de la Ville de Winnipeg. La BEST et la municipalité de Brandon ont eu 
la chance de concrétiser cette idée; on a distribué ce calendrier à toutes les 
résidences de Brandon et de Shilo à la fin de 2000. 
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Planification en cas d’urgence pour tous – Bulletin 
Ce bulletin a été envoyé à tous les domiciles de Brandon en janvier 2002. 
Encore une fois, les membres du comité d’information se sont mis ensemble et 
ont suggéré un livret intéressant qui motive à le lire jusqu’à la fin. Le bulletin 
contient dix histoires et articles condensés ainsi qu’un autotest visant à évaluer 
son propre degré de préparation en cas d’urgence.  
 
Guide d’intervention rapide en cas d’urgence 
Ce livret de type fiches fournit des renseignements sur l’intervention immédiate 
dans diverses situations possibles dans notre région. Chaque guide est aimanté 
afin que l’on puisse le poser sur le réfrigérateur. On a distribué des exemplaires 
de ce guide en 2003 dans toutes les résidences de Brandon et de Shilo. 
 
Abri sur place : rester à l’abri en cas de déversement de matières dangereuses  
La vidéo acclamée de la BEST porte sur la façon dont les propriétaires de 
résidence ou de commerce peuvent se protéger en cas de déversement dans 
l’atmosphère de matières dangereuses. Cette production a été filmée à Brandon 
et a fait appel aux acteurs de la région John Szabo, Debbie Mason et xxxxx 
Mason, qui ont joué une famille typique dans une situation non typique. Leur 
maison était une maison-témoin que Jacobsen and Greiner a fournie, meublée 
par Kullberg=s. Le service d’incendie et le service de police de Brandon ainsi que 
le Centre provincial de communication 911 ont également participé au tournage. 
Visual Productions a fournit son savoir-faire technique et, finalement, Brandon a 
eu sa vidéo éducative de premier ordre. 
 
Il est possible de louer gratuitement Shelter-in-place à la bibliothèque municipale, 
Movies and More, We-R-Video ainsi qu’au bureau du coordonnateur des 
urgences, à l’hôtel de ville. On peut également acheter la vidéo; plusieurs 
exemplaires se sont vendus. En fait, des personnes habitant l’Australie, la 
Nouvelle-Zélande, l’Afrique du Sud, la Grande-Bretagne et, bien entendu, le 
Canada se sont procuré un exemplaire de la vidéo. Elle coûte 40 dollars plus 
taxes au Canada et 50 dollars plus taxes à l’étranger. 
 
Préparation en cas d’urgence pour les enfants d’âge scolaire de la Société 
canadienne de la Croix-Rouge 
Lorsque la BEST a examiné pour la première fois le programme pour les enfants 
d’âge scolaire de la Société canadienne de la Croix-Rouge, nous avons tout de 
suite su qu’il était génial. Les livrets étaient pertinents, soignés et très invitants. 
Les renseignements étaient précis et faciles à suivre.  
 
Le programme comporte trois niveaux : 
“ Ça peut arriver, soyons prêts ”, pour les élèves de sept à huit ans. 
“ Devant l’imprévu, soyons prêts ”, pour les élèves de 10 à 11 ans. 
“ Pour être en sécurité, soyons prêts ”, pour les élèves de 12 à 13 ans. 
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Comme le programme a été mis sur pied par la section québécoise de la Croix-
Rouge, les points d’apprentissage étaient des exemples de diverses régions du 
Québec. La BEST a obtenu la permission de réviser les documents et de les 
adapter au Manitoba. Après que les révisions ont été réalisées, la Division 
scolaire de Brandon a approuvé la version préliminaire, afin que le programme 
soit utilisé dans nos écoles. La BEST a alors financé l’achet de cahiers de l’élève 
et de guides d’animation.  
 
Des bénévoles de la Croix-Rouge ont d’abord présenté le programme “ Devant 
l’imprévu, soyons prêts ” aux élèves de cinquième année des écoles de Brandon 
en mars 2000. Le programme s’est poursuivi; plus de 400 enfants l’ont suivi. 
 
La BEST continue à travailler en étroite collaboration avec la Société canadienne 
de la Croix-Rouge dans ses programmes d’apprentissage. Ils élargissent 
actuellement le programme pour que “ Ça peut arriver, soyons prêts ”, conçu 
pour les élèves de deuxième année, commence à l’automne 2003.  
 
Messages télévisés d’intérêt public 
La BEST a réalisé une série de messages d’intérêt public traitant de situations 
locales d’urgence. Depuis novembre 2003, ces message sont régulièrement 
diffusés à la télévision. 
 
Télécopies de la BEST 
Le coordonnateur des urgences rédige ces feuillets d’information et les télécopie 
aux membres de la BEST et à d’autres intéressés. Il s’agit d’une autre façon de 
tenir les membres de la BEST à jour au sujet de nos programmes.  
 
Comité consultatif communautaire sur la planification en cas d’urgence 
La municipalité de Brandon a la chance de pouvoir compter sur l’engagement de 
ses citoyens. Le Comité consultatif communautaire sur la planification en cas 
d’urgence est un groupe de consultation qui se réunit quatre fois par année dans 
le but d’examiner le programme de planification en cas d’urgence et de suggérer 
des améliorations à y apporter du point de vue des citoyens. 
 

4.2 Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard? 
 
Un peu.  
Nous possédons quelques articles de literie entreposés pour la province. Nous 
évaluons la menace d’inondation et, si elle est importante, nous augmentons 
notre stock de matériels d’endiguement. La Régie régionale de la santé s’occupe 
des fournitures médicales et en entrepose quelques-unes. Nous avons des 
stocks d’eau pour quelques jours et avons établi un plan de rationnement de 
l’eau et d’approvisionnement au besoin. Nos relations avec les fournisseurs nous 
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ont permis d’avoir suffisamment de temps pour obtenir des réserves. Nous 
encourageons les citoyens à se préparer et à se procurer des trousses 
d’urgence.  
 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 

5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 
 
Les ressources de formation continue sont importantes, autant pour les 
bénévoles que pour les professionnels. L’effectif change constamment, ainsi que 
l’information qu’ils ont besoin de traiter. Les collectivités nécessitent des crédits 
afin de mettre en place des systèmes d’alerte. On pourrait augmenter le 
financement que l’on remet entre les mains des personnes de la région afin de 
créer et de fournir de l’information pertinente pour le public local. Par exemple, 
dans le passé, les publications du gouvernement fédéral accordaient beaucoup 
de place aux tremblements de terre, qui ne sont pas une menace pour Brandon. 
Dans de nombreux cas, ces ouvrages généraux sont utiles pour les écoliers, 
mais ils devraient contenir plus de détails concernant la région pour que le coût 
de la distribution en vaille la peine.  

5.2  Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices?  
 
Les crédits pour la formation du BPIEPC ont été diminués et certains 
programmes ont disparu. Nous entendons souvent des rumeurs voulant qu’ils 
soient réduits davantage. L’Organisation des mesures d’urgence Manitoba offre 
la plus grande partie de la formation; jusqu’à maintenant, elle a été adéquate. Le 
processus dans le but de recevoir des crédits pour les exercices et d’autres 
initiatives de préparation en cas d’urgence s’effectue par le Programme conjoint 
de protection civile, qui dépend des besoins nationaux courants et qui ne reflète 
donc pas toujours les besoins courants locaux.  

5.3 En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 
 
Tout dépend de la nature de l’urgence, mais l’intervention du gouvernement 
manitobain est habituellement très bonne. Nous nous attendrions à ce que l’aide 
nous parvienne en quelques heures et certainement en une journée. Le 
gouvernement provincial fournira le niveau d’aide requis. Il soutiendra les 
autorités locales; il ne les dirigera pas. Le gouvernement provincial paie l’aide et 
un programme de secours en cas de catastrophe facture à l’utilisateur.  
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5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 
 
Tout dépend de la situation, mais très probablement. 
 
Cette participation du gouvernement fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention 
ou devrait-elle en faire l’objet? 
 
Oui, et oui. 

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention?  
 
Le Programme conjoint de protection civile est pertinent lorsque vous réussissez 
à faire approuver votre projet. Cependant, les critères de réussite ne 
correspondent pas toujours aux besoins locaux, donc, les projets locaux ne sont 
pas toujours approuvés. L’apprentissage du processus de demande est 
relativement coûteux en temps, mais lorsqu’on le comprend, il s’agit simplement 
d’une série d’étapes à franchir comme d’autres.  

5.6  Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard? 
 
Même si j’ai participé au travail du comité du BPIEPC sur l’infrastructure 
essentielle à ses débuts, je ne sais pas comment il a progressé. Nous avons très 
peu de contacts directs avec le BPIEPC autrement que par son programme de 
formation à Ottawa, qui a été considérablement réduit.  

5.7  Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 
 
Je ne connais aucunement ses compétences, puisque je n’ai pas observé 
directement ses habiletés en gestion des urgences. Son programme de 
formation à Arnprior était très bon, ce qui laissait supposer la réussite. 

5.8 Santé Canada a informé le Comité de l’existence de 1600 caches (ou 
dépôts d’urgence) réparties stratégiquement dans l’ensemble du pays. 
Êtes-vous au courant de ce programme et avez-vous visité une cache? 
 
Oui. 
Non.  
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Non.  
Oui. 

5.9  L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité affecté à 
votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention et de 
planification en cas d’urgence?  
 
Le SCRS ne fait pas partie de notre plan. J’ai essayé de les rencontrer afin de 
discuter des enjeux présents à Brandon, mais j’ai été incapable de le faire. 
 
Avez-vous mis à contribution les agents de l’Agence des douanes et du revenu 
du Canada et d’Immigration Canada? À quelle aide pouvez-vous vous attendre 
de ces organismes?  
 
Nous avons mis l’ADRC et CIC à contribution pour le plan de l’aéroport municipal 
de Brandon. Nous nous attendons d’eux qu’ils s’occupent des enjeux sur 
lesquels ils ont compétence et pas nous.  

5.10 Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave?  
 
Il existe un lien entre le plan d’urgence de Brandon et celui du MDN par 
l’Organisation des mesures d’urgence Manitoba. Le niveau de l’aide du MDN 
pourrait varier de limitée, comme lors de l’inondation de la rivière Assiniboine en 
1995 (crue centenaire), à importante dans le cas d’un acte de bioterrorisme.  
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Brandon 
(Révisé) 

 
Questionnaire sur la capacité d’intervention des municipalités 

en cas d’urgence ou de catastrophe  
 
 
3.4 a) Dans l’éventualité d’une situation d’urgence, votre municipalité a-t-elle 
le pouvoir d’interrompre unilatéralement la diffusion des émissions des chaînes 
de télévision et de radio locales et nationales pour donner des directives ou faire 
le point sur la situation? Dans l’affirmative, veuillez indiquer si ce pouvoir lui est 
conféré de façon officielle et par quel mécanisme (législation provinciale). 
 
Non. 
 
 b) Si votre municipalité n’a pas le pouvoir d’interrompre unilatéralement la 
diffusion des émissions pour donner des directives ou faire le point sur la 
situation d’urgence, veuillez indiquer comment vous prévoyez informer la 
population dans l’éventualité d’une telle situation. Comptez-vous pour cela sur la 
coopération des diffuseurs? Serait-il bon que votre municipalité ait ce pouvoir? 
 
Nous avons une relation de travail avec les diffuseurs, qui transmettront de 
l’information en cas d’urgence, au besoin. Ils ne sont pas directement 
accessibles pendant la soirée et la nuit, car les stations sont commandées par 
ordinateur et personne n’y est présent, ce qui entraînerait un retard pour alerter 
le public. De plus, la soirée et la nuit ne sont pas des heures de grande écoute. 
 
Il serait bon que nous ayons le pouvoir d’interrompre la diffusion d’émissions 
pour transmettre un message d’alerte, mais, encore une fois, qui écoute la radio 
ou la télévision la nuit? Actuellement, nous effectuons des tests et considérons 
l’installation d’un système de sirènes d’alerte qui aviserait la population d’allumer 
leur radio pour obtenir de l’information. Peu importe le dispositif en place, il est 
essentiel qu’il ait de multiples facettes, afin qu’il n’y ait pas qu’un seul point de 
panne. 
 
5.3 a) D’après la façon dont les choses se sont passées jusqu’à maintenant, 
quelle aide votre municipalité s’attend-elle à recevoir du gouvernement provincial 
dans l’éventualité d’une grande urgence? Combien de temps cette aide met-elle 
à vous parvenir? À qui les frais incombent-ils? 
 
Nous avons vécu une importante inondation en 1995. L’aide est arrivée à temps. 
Le ministère manitobain des Transports a construit une digue afin de protéger 
leurs routes, ce qui a soutenu nos efforts d’endiguement. On a partagé les frais 
que la municipalité a engagés. Je crois que la Ville était responsable du premier 
dollar par personne et que le montant qui dépassait était partagé. 
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b) Dans l’éventualité d’une grande urgence, de combien d’aide votre municipalité 
aurait-elle besoin de la part du gouvernement provincial? Dans quel délai serait-il 
raisonnable que cette aide vous parvienne? À qui les frais devraient-ils 
incomber? 
 
Tout dépend de la gravité de la situation. Nous interviendrons, avec l’aide des 
citoyens, jusqu’à ce que nos ressources soient épuisées. L’aide devrait nous 
parvenir lorsque nous en aurons besoin. Ni avant, ni après. Il est bien de 
partager les coûts en autant que cette formule soit juste et qu’elle n’impose pas 
un fardeau financier excessif à la municipalité. 
 
 
Brian Kayes 
Coordonnateur des urgences 
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Charlottetown 
Île-du-Prince-Edward 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention  
des municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées. Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement aux questions numérotées, mais celles-
ci devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte 
des questions qui ne vous concernent pas. 
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité ? 

1.1 Quelles sont vos fonctions ? Quelle expérience avez-vous acquise 
au chapitre de la coordination des mesures d’urgence ? 
 
Bill Hogan, chef du service d'incendie, 29 ans d’expérience travaillant pour les 
services d’incendie et de sauvetage, les services médicaux d'urgence et la 
protection civile. Coordonnateur des mesures d’urgence de la ville de 
Charlottetown. 

1.2 Quelle est la densité démographique de votre collectivité (au 
kilomètre carré) et quelle est sa superficie ? S’agit-il d’une collectivité 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine ? 
 
Il s’agit d’une collectivité rurale-urbaine. La ville de Charlottetown compte 32 500 
habitants, et la circonscription desservie par le service d’incendie compte 2 500 
habitants. La région municipale couvre une superficie de 42,6 km carrés. 

1.3 Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité ? 
 
Charlottetown est doté d’un port maritime et d’un terminal (17 626 passagers de 
navires de croisière par an), ainsi que d’un aéroport (158 746 passagers par an). 
Elle possède également des industries manufacturières et des entrepôts de 
produits chimiques industriels et agricoles. Nous comptons également trois 
grands réservoirs de stockage de carburant et deux installations d’entreposage 
de propane et de répartition de camions. 

1.4 À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe ? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard ? 
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La ville de Charlottetown est aux prises avec des urgences de façon quotidienne, 
notamment des incendies, des accidents d’automobile, etc. Nous gérons une ou 
deux grandes urgences par an, comme un incendie important, un déversement 
de produits chimiques ou de carburant, une inondation locale, une tempête 
d’hiver, pouvant entraîner l’évacuation de la région, par exemple. Nous avons 
déjà été confrontés à des cas de grande urgence ayant des répercussions sur 
tous les citoyens, notamment deux décrets ordonnant de faire bouillir l'eau et qui 
ont nécessité une importante distribution de plus de 150 000 litres d’eau 
embouteillée, ainsi qu’une panne d’électricité de trois jours. 
 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir ? 

2.1 Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme ? 
 
Menaces imputables à la nature : ouragan, onde de tempête, tempête d’hiver ou 
feu de forêt. 
 
Menaces imputables à l’homme : incendie, explosion, déversement de produits 
chimiques, catastrophe aérienne ou maritime, panne d’électricité prolongée, 
contamination ou insuffisance du réseau d’alimentation en eau. 
 
Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la canalisation 
d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par jour pendant 7 jours 

2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard ? 
 
Le personnel et les ressources actuels, y compris les intervenants des groupes 
d’aide mutuelle, sont capables de gérer les urgences locales usuelles. 
 
Nous aurions besoin de l’aide des gouvernements provincial et fédéral ainsi que 
d’une aide spécialisée dans le cas de très grande urgence ou de catastrophes. 
 
Le personnel du COU et le personnel d’intervention de Charlottetown ont reçu 
une formation régulière et constante. 
 
Toutefois, une formation spécialisée sur les agents CBRN et les matières 
dangereuses est nécessaire. 

2.3 Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale ? 
Voir ci-dessous : 
 
Un déversement de produits chimiques dangereux qui se répandent dans la 
canalisation d’alimentation en eau. 
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La blessure, l’infection ou la contagion de 25 personnes ou plus à la fois. 
 
Tout événement causant l’évacuation de 100 personnes ou plus. 
 
Un incendie ou une explosion grave, une catastrophe aérienne ou maritime, un 
ouragan ou une grosse tempête d’hiver. 

2.4 Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence ? Possède-t-elle les plans, le personnel et l’équipement 
nécessaires pour intervenir ? 
 
La ville de Charlottetown possède un plan d’urgence qui a été mis à l’essai, et a 
formé le personnel d’intervention essentiel. Le personnel et l’équipement 
nécessaires sont en place pour évaluer la situation et intervenir, mais comme 
nous l’avons mentionné plus tôt, nous aurons besoin d’aide une fois ces 
ressources épuisées. 

2.5 Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise ? Atténuer la crise ? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux ? 
 
Nous tenterions de résoudre la crise si possible, ou de l’atténuer en attendant 
l’aide de groupes d’aide mutuelle, d’équipes d’intervention spécialisées, ou des 
gouvernements provincial et fédéral. 

2.6 Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique ou nucléaire ? 
 
Oui, nous aurions besoin de l’aide des gouvernements provincial et fédéral dans 
de tels cas ! 
 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés ? 

3.1 Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles ? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève ? 
 
Le plan d’urgence de la ville de Charlottetown prévoit l’attribution de fonds 
d’urgence spéciaux aux différents services opérationnels qui interviennent en cas 
d’urgence. Nous pourrions aussi engager d’autres employés selon nos besoins, 
ainsi que louer ou acheter de l’équipement supplémentaire. De plus, nous avons 
établi des accords d’aide mutuelle avec d’autres organismes et services 
d’urgence. 
 
Une fois l’urgence réglée, la ville de Charlottetown chercherait à obtenir l’aide 
des gouvernements provincial et fédéral afin de reconstituer les coûts 
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d’intervention et de rétablir des conditions de vie normales au sein de la 
municipalité. 

3.2 À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel ? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours ? 
 
Cela dépendrait du type et de la gravité de la situation d’urgence. Dans la plupart 
des cas, il faudrait 12 à 24 heures pour épuiser toutes nos ressources. 
Cependant, le COU pourrait demander de l’aide plus tôt s’il estime que les 
ressources de la ville sont insuffisantes. 
 
Il faudrait sans doute 8 à 12 heures pour qu’une aide régionale nous parvienne, 
si les conditions climatiques et routières le permettent. 

3.3 Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication ? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée ? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie ? 
 
Les gouvernements municipal, provincial et fédéral ont établi un COU conjoint 
dans la ville, ce qui nous a permis d’intervenir de façon efficace au cours des 
exercices de formation et d’interventions d’urgence réelles. 

3.4 Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence ? 
 
Nous pouvons interrompre immédiatement les chaînes de radio locales au 
besoin, et les chaînes de télévision locales peuvent être utilisées en donnant un 
préavis. 

3.5 Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents ? 
Nous possédons actuellement d’excellents liens avec les organismes des 
gouvernements provincial et fédéral. 
 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en oeuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues ? 

4.1 Quels conseils avez-vous donnés au public, notamment aux 
propriétaires, aux conducteurs d’automobile et aux entreprises pour les 
aider à se préparer en cas d’urgence ? 
 
Nous offrons, sur demande, les dépliants fournis par le gouvernement provincial 
et le BPIEPC. 
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4.2 Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir ? Oui � Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard ? 
 
Nous avons créé un index de nos ressources dans le cadre du plan d’urgence de 
la municipalité. Nous n’entreposons aucune fourniture, à l’exception de ce que 
nous avons obtenu du secteur privé et des ressources actuelles. 
 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence ? 

5.1 Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide ? 
 
La formation CBRN devrait être le premier impératif. Les organismes 
d’intervention d’urgence devraient suivre une formation de sensibilisation puis 
progresser aux différents niveaux d’intervention. 
 
Il faudrait établir des équipes CBRN et des équipes de recherche et de 
sauvetage urbains adéquatement formées et équipées dans chaque région. 

5.2 Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices ? 
 
Nous ne recevons aucun financement direct, mais nous avons bénéficié de 
crédits alloués à la Fire School and Metro Emergency Response Association 
provinciale. 

5.3  En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial ? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait ? 
 
La ville de Charlottetown nécessiterait une importante aide financière et 
matérielle de la part des gouvernements provincial et fédéral en cas de grande 
urgence ou de catastrophe qui a eu de graves répercussions sur les services 
essentiels assurés par la municipalité. 

Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement 
fédéral. 

5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence ? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet ? 
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Tel qu’indiqué ci-dessus, nous compterions sur une importante aide financière et 
matérielle de la part des gouvernements provincial et fédéral en cas de 
catastrophe ou de grande urgence. Il serait aussi utile d’officialiser cette entente 
mutuelle. 

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention ? 
 
Le financement du PCPC attribué à l’OMU provincial et à d’autres organismes a 
été utile. Nous pourrions aussi établir un système d'applications en ligne 
comportant une liste de fournisseurs ou d’équipement approuvée au préalable 
pour accélérer le processus 

5.6 Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC) ? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard ? 
 
Nous communiquons très peu avec les dirigeants nationaux du BPIEPC, mais le 
bureau régional de l’Î.-P.-É. (Shawn Clarke) nous a été utile. Le personnel 
d’intervention qui travaille sur le terrain bénéficierait surtout d’un leadership 
régional vigoureux, qui entretiendrait de bonnes communications et de solides 
relations de travail avec la direction nationale du BPIEPC. 

5.7 Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante ? 
Veuillez préciser votre réponse. 
 
J’hésite à répondre, car je n’ai jamais eu de contact direct avec les dirigeants 
nationaux du BPIEPC. Toutefois, si le personnel régional est un reflet des 
dirigeants nationaux, nous sommes entre de bonnes mains. 

5.8 Santé Canada a informé le Comité de l’existence de 1600 caches (ou 
dépôts d’urgence) répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-
vous au courant de ce programme et avez-vous visité une cache ? Oui � 
Non � Avez-vous reçu des renseignements sur l’utilisation de ces caches ? 
Oui � Non � Pourriez-vous trouver une cache dans votre municipalité et 
faire état de l’utilité de son contenu ? 
 
Non à toutes ces questions. Je ne connais pas ce programme, toutefois, si ce 
type de ressources était nécessaire, il faudrait communiquer avec l’OMU de la 
province et le bureau régional du BPIEPC. 

5.9 L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité affecté à 
votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention et de 
planification en cas d’urgence ? Avez-vous mis à contribution les agents 
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de l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration 
Canada ? À quelle aide pouvez-vous vous attendre de ces organismes ? 
 
En vertu de notre plan d’urgence, le service de police de Charlottetown est 
l’organisme directeur chargé de gérer les questions de renseignements et de 
sécurité. Il est en contact direct avec la Division L de la GRC et, par cet 
intermédiaire, avec le SCRS. Des bureaux fédéraux de d’autres organismes sont 
également situés à Charlottetown, et ceux-ci ont été utilisés conjointement avec 
la GRC au cours d’un récent exercice de formation. 

5.10 Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN) ? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave ? 



Questionnaire sur la capacité d’intervention des  Salaberry-de-Valleyfield 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe  

461 

Salaberry-de-Valleyfield 
Québec 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention des 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées.  Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement à ces questions, mais celles-ci 
devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte des 
questions qui ne vous concernent pas. 
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1 Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 

1.2 Quelle est la densité démographique de votre municipalité (au 
kilomètre carré) et quelle est sa superficie? Votre municipalité est-elle 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 

1.3 Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport, qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 

1.4 À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
 
Je suis Chef de la division des Opérations pour le service de sécurité incendie de 
Salaberry-de-Valleyfield et je relève directement du directeur du service. Mon rôle, lors 
d’événements, est d’agir comme coordonnateur des mesures d’urgences lors 
d’événements qui relèvent directement de notre service ou d’agir comme responsable 
des équipements et des membres qui composent le service de sécurité incendie 
lorsqu’une intervention relève d’un autre service et que nous portons assistance. 
La nouvelle ville de Salaberry-de-Valleyfield forme un territoire d’environ 100 km² et la 
densité démographique de niveau urbain représente environ 1173 habitants / km² 
tandis que pour les secteurs ruraux, le profil démographique s’établit à environ 483 
habitants / km². 
Des parcs industriels importants à proximité des autoroutes transcanadiennes, un port 
marin dans la voie maritime du Saint Laurent et un réseau de chemin de fer important 
sont tous des facteurs de risque non négligeables dans la ville de Salaberry-de-
Valleyfield. 
Le service de sécurité incendie répond annuellement à environ 600 appels d’urgence 
sans compter les appels d’assistance médicale. 
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2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir? 

2.1 Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme? 

2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard? 

2.3 Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation? 

• Wagon-citerne qui déverse des produits chimiques dangereux. 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 
7 jours. 

• Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes. De 
1 000 personnes. De 10 000 personnes. 

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit. 

2.4 Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence capitale? Possède-t-elle les plans, le personnel et 
l’équipement nécessaires pour intervenir? 

2.5 Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 

2.6 Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique et nucléaire? 
 
Dans notre municipalité, la principale menace serait sans doute imputable à l’homme 
dû au grand nombre de manipulations de produits sous toutes ses formes. 
Présentement le service est en plein développement puisque le service de sécurité 
incendie de Salaberry-de-Valleyfield à été créé en 2000 et nous sommes à mettre sur 
pied des équipes spécialisées telles Hazmat, nautique, espace clos, etc. 
À partir du moment où la vie des gens est en danger et que la situation est hors 
contrôle pour notre service, il s’agit pour nous d’une urgence capitale. (Wagon citerne 
avec produits chimiques dangereux est un risque potentiel important dans notre 
région) 
Nous sommes présentement à la confection de plans d’interventions et de sécurité 



Questionnaire sur la capacité d’intervention des  Salaberry-de-Valleyfield 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe  

463 

incendie pour nous appuyer lors d’interventions. De plus, le service est composé de 
75 membres qui seront sous peu en formation d’intervention spécialisée. Concernant 
les équipements, il nous reste à se procurer certaines pièces d’inventaire afin de 
palier au plus grand nombre de situations possible. 
La municipalité est présentement à la confection d’un plan de sécurité civile qui 
comportera des mesures à prendre en cas d’urgence capitale. 
Suite à l’évaluation du sinistre, il serait possible que nous aurions besoin du soutien 
du gouvernement provincial et/ou fédéral pour faire face à un sinistre. 
 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés? 

3.1 Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 

3.2 À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 

3.3 Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie? 

3.4 Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 

3.5 Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents? 
 
3.1 Le service de sécurité incendie de Salaberry-de-Valleyfield s’est doté d’une flotte 
de véhicules et d’équipements de tous genres pour faire face à plusieurs types de 
désastre. De plus, 75 membres du service seront dûment entraînés et prêts à répondre 
à l’appel et finalement, un système d’entraide inter-service est existant. 
3.2 À partir du moment où une intervention sort de notre champ de compétence nous 
aurons sûrement besoin de l’aide régionale. Nos champs de compétence sont : 
incendie de bâtiment 
feu de forêt 
feu de champs 
accident ou feu de véhicule 
désincarcération automobile 
alerte à la bombe 
intervention en présence de matières dangereuses 
monoxyde de carbone 
sauvetage en espace clos 
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sauvetage nautique 
sauvetage en hauteur 
sauvetage hors route 
inondation 
 
3.3 Nous aimerions avoir un système d’entraide inter-municipal plus développé mais 
les différentes conjonctures politiques mettent parfois un frein aux ententes possibles. 
3.4 a) Dans l’éventualité où une situation d’urgence nécessiterait un communiqué, 
le département des communications de la ville s’est doté d’une entente verbale avec le 
poste de radio locale pour que nous puissions diffuser notre message  
b) Dans l’éventualité où un message serait diffusé par la radio, nous serions en 
mesure de donner des directives ou faire le point sur une situation d’urgence. 
Cependant l’entente avec le diffuseur est seulement verbale et la station radio est en 
opération seulement les jours de semaine. 
 
3.5 Il est primordial de créer des liens étroit avec le maximum d’organismes possible 
étant donné les risques auxquels nous sommes exposés et les coûts rattachés à la 
sécurité des citoyens. 
 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en œuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 

4.1 Quels conseils avez-vous donné au public, notamment aux 
propriétaires et aux entreprises, pour les aider à se préparer en cas 
d’urgence? 

4.2 Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui � Non ✓  Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard? 
 
4.1 Présentement la ville est à mettre sur pied un plan des mesures d’urgences et la 
division de la prévention des incendies a mis sur pied un programme d’éducation du 
public et de visite résidentielle pour sensibiliser la population sur les dangers 
d’incendie. 
4.2 Nous avons en notre possession certains équipements de base prêté il y a très 
longtemps par la défense Nationale du Canada qui servait à mettre sur pied un centre 
d’urgence ces équipements sont aujourd’hui périmés. 
 
 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 

5.1 Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 
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5.2 Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices? 

5.3 En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 

Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement 
fédéral. 

5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention? 

5.6 Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard? 

5.7 Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 

5.8 Santé Canada a-t-il informé le Comité qu’il existe 1 600 abris 
d’urgence répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-vous au 
courant de ces abris et en avez-vous vu une? Oui � Non � Avez-vous reçu 
des renseignements sur l’utilisation de ces abris? Oui � Non � Avez-vous 
été consulté sur l’utilité de ces abris? Oui � Non � Pourriez-vous trouver 
un abri dans votre municipalité et faire état de l’utilité de son contenu? 

5.9 L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité qui est 
affecté dans votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention 
et de planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les 
agents de l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration 
Canada? À quelle aide pouvez-vous vous attendre de ceux-ci? 

5.10 Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave? 
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Les gouvernements aideraient grandement l’ensemble des municipalités en imposant 
des standards minimum de sécurité sur leurs territoires et advenant l’impossibilité 
d’une ville à faire face à certains dangers présents sur son territoire, nous n’avons 
jamais reçu d’aide financière pour la formation et exercices. 
Pour le moment il est difficile de savoir quelle aide le gouvernement provincial pourrait 
nous offrir, à quelle moment et qui paierait. 
À partir du moment où le sinistre dépasse nos compétences d’intervention, nous nous 
attendons à recevoir l’aide des gouvernements et ce dans les délais raisonnables. En 
ce qui concerne les frais, il s’agirait de démontrer qui est le responsable de la crise. 
Étant donné notre situation géographique, c’est-à-dire à proximité d’un port marin, 
advenant un événement, nous aurons à travailler avec le gouvernement fédéral, 
cependant aucune convention avec notre service n’est actuellement existante. 
Nous sommes présentement dans le processus de demande de crédit du programme 
PCPC pour un poste de commandement mobile et nous sommes en attente d’une 
réponse du gouvernement. 
Présentement nous n’avons vu aucun geste concret du gouvernement envers notre 
municipalité, qui est une plaque tournante du transport. 
Je ne pense pas que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une intervention 
majeure sans l’assistance des organismes locaux puisque ceux-ci sont plus en mesure 
de reconnaître les particularités locales. 
Je suis au courant qu’il existe quelque chose qui peut être distribuée cependant, je ne 
connais pas les modalités et l’allure des abris d’urgence. 
Aucune personne autre que celles oeuvrant dans le milieu local font partie de notre 
équipe d’intervention et de planification en cas d’urgence. 
Le MDN a distribué il y a plusieurs années à certaines municipalités, une certaine 
quantité de matériel servant à élaborer un centre d’urgence mais aucun suivi n’a été 
effectué. Et advenant une urgence grave, nous pouvons penser à l’assistance de la 
Garde Côtière ou des forces armées Canadiennes. 
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Sorel-Tracy 
Québec 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention des 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les question sont souslignées.  Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement à ces questions, mais celles-ci 
devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte des 
questions qui ne vous concernent pas. 
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1 Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 
 
Chef de division en mesures d’urgence en fonction depuis le 6 janvier 2003.  Je 
n’ai aucune expérience en coordination. 

1.2 Quelle est la densité démographique de votre municipalité (au 
kilomètre carré) et quelle est sa superficie? Votre municipalité est-elle 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 
 
Une population de 34,194 citoyens pour une superficie de 56,61 km2 
(604 citoyens/km2) municipalité urbaine. 

1.3  Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport, qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 
 
Port de Sorel 
Centrale thermique Hydro-Québec 
QIT Fer et Titane 
 Cambium (traitement bois) 
Aciers Atlas  
Forges de Sorel 
Kildair Service ltée 
Alstom Canada 
Praxair 
Fabspec 

1.4 À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
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À tous les deux ans (verglas,déversement acide au pont Sorel, feu) 
 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir? 

2.1  Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme? 
 
Zone inondable 
Fuite de matières industrielles (gaz, liquides) 

2.2  Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard? 
 
Faible 

2.3  Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation? 
 
Une situation où la vie et la santé des gens sont menacées et qui dépasse notre 
capacité d’intervention ; 
 
Tous les exemples sauf celle du wagon. 

2.4  Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence capitale? Possède-t-elle les plans, le personnel et 
l’équipement nécessaires pour intervenir? 
 
Tout est à bâtir suite à une fusion des villes de Sorel et Tracy. 

2.5  Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 
 
Intervenir avec son Service d’incendie de façon générale. 

2.6 Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou   fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique et nucléaire? 
 
Oui 
 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés? 

3.1  Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 
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Budget de 1.2 million  
Les employés de la Ville de Sorel-Tracy 
Équipement de réserve avec la Croix-Rouge 
Pas de personnel de relève 

3.2  À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 
 
Lorsque ça dépassera la capacité du Service d’incendie ; 
Lorsque l’on en fera la demande (Sécurité civile montérégienne) 

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie? 
  
Oui 
Oui 
En réorganisation suite à une fusion de deux villes 

3.4 Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 
 
Oui, pour la TV et radio locaux. 

3.5 Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents? 
 
Déjà les liens avec provincial 
Aucun 
 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en œuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 

4.1  Quels conseils avez-vous donné au public, notamment aux 
propriétaires et aux entreprises, pour les aider à se préparer en cas 
d’urgence? 
 
Il y a une campagne provinciale (sécurité civile) 

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui � Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard? 
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Oui, via la Croix Rouge (lits, couvertures, oreillers, trousses d’hygiène)  
 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 

5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 
 
Utilisation de l’armée canadienne 
Crédit de taxes pour l’achat de matériel d’urgence 

5.2  Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices? 

5.3  En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 
 
De ces différents Ministères, sécurité public, santé et services sociaux, affaires 
municipales, Hydro-Québec, environnement ; 
Contacter Sécurité civile montérégienne 
 
Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement fédéral. 

5.4  Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 
 
Via le provincial 

5.5  Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention? 

5.6  Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard? 

5.7  Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 

5.8  Santé Canada a-t-il informé le Comité qu’il existe 1 600 abris 
d’urgence répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-vous au 
courant de ces abris et en avez-vous vu une?Oui � Non � Avez-vous reçu 
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des renseignements sur l’utilisation de ces abris? Oui � Non � Avez-vous 
été consulté sur l’utilité de ces abris? Oui � Non � Pourriez-vous trouver 
un abri dans votre municipalité et faire état de l’utilité de son contenu? 
 
Non 

5.9  L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité qui est 
affecté dans votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention 
et de planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les 
agents de l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration 
Canada? À quelle aide pouvez-vous vous attendre de ceux-ci? 
 
Non 

5.10 Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave? 
 
Non  
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Grand Prairie 
Alberta 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention  
des municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées. Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement aux questions numérotées, mais celles-
ci devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte 
des questions qui ne vous concernent pas. 
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité ? 

1.1 Quelles sont vos fonctions ? Quelle expérience avez-vous acquise 
au chapitre de la coordination des mesures d’urgence ? 
 
Bill Walker, directeur des services de protection. J’ai plus de trente ans 
d’expérience dans les domaines de l’intervention d’urgence et quant aux 
procédés des services d’incendie et d’urgence de la ville et région de Grand 
Prairie. Je coordonne actuellement les activités du service d’incendie, de la 
GRC, du service de police et du service ambulancier de la ville de Grande 
Prairie. Je suis également directeur adjoint des services d’urgence et je dirige les 
procédures de planification d’urgence de la ville et de la région depuis vingt ans. 

1.2 Quelle est la densité démographique de votre collectivité (au 
kilomètre carré) et quelle est sa superficie ? S’agit-il d’une collectivité 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine ? 
 
La ville de Grande Prairie compte 40 200 habitants et couvre une superficie 
d’environ 24 kilomètres carrés. Il s’agit d’une collectivité urbaine servant de 
centre de services pour la région, qui compte plus de 200 000 habitants. 

1.3 Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité ? 
 
Oui. La ville de Grand Prairie et sa région comptent d’importantes installations 
industrielles. Située à environ 140 km de la frontière entre l’Alberta et la 
Colombie-Britannique, Grande Prairie est une plaque tournante de la circulation 
aérienne pour le Nord. Parmi les grandes industries de Grand Prairie et de ses 
environs, mentionnons la prospection et le traitement du pétrole et du gaz 
naturel, le traitement du bois de sciage  et de la pâte, les industries agricoles et 
les services connexes, le tourisme et les autres industries de la ville de Grande 
Prairie afin de desservir la région (le nord-ouest de l’Alberta et le nord-est de la 
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Colombie-Britannique). Cette région présente un risque potentiel en ce qui 
concerne un incident faisant de nombreuses victimes. 

1.4 À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe ? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard ? 
 
Nous utilisons notre plan de mesures d'urgence en temps de paix pour gérer 0 à 
5 cas de grande urgence par an. 
 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir ? 

2.1 Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme ? 
 
Nous comptons d’importantes industries dans la ville et la région, notamment des 
fabricants, des utilisateurs et des expéditeurs de marchandises dangereuses. 
Grande Prairie est un point de convergence de voies de transport importantes 
(aériennes, ferroviaires et routières) pour le nord de l’Alberta et de la Colombie-
Britannique. Située dans le nord de l’Alberta, la ville de Grande Prairie a déjà 
connu un nombre d’incidents liés au climat et à l’environnement, aux matières 
dangereuses, ainsi que des urgences sanitaires, des incendies, des situations 
d’urgence policière et des pannes des services publics (eau, gaz, électricité). 

2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard ? 
 
Les services d’urgence de Grande Prairie sont modernes et bien équipés et 
comprennent un service d’incendie à temps plein, qui est le premier intervenant 
en cas d’urgence pour la ville ainsi qu’une partie de la région, en vertu d’une 
entente contractuelle avec le comté de Grand Prairie, répondant à plus de 1 700 
appels en 2002. Le service d’incendie est chargé d’assurer l’intervention pour les 
cas liés aux matières dangereuses dans la région, et constitue l’un des 7 sites 
d’intervention CBRN désignés de la province. De plus, le service d’incendie gère 
un centre d’appel 911 régional qui dessert 27 services d’incendie et 3 services 
d’intervention médicale. 
Selon une entente établie avec la municipalité, la GRC gère les services de 
police de Grand Prairie, répondant à 29 661 appels de service en 2002. Les 
services de police de Grande Prairie ont été amalgamés avec les opérations de 
la GRC en vertu d’un protocole d’entente. 
Les services de secours médical d’urgence sont assurés par le GPREMS, qui 
appartient à 13 municipalités, Grand prairie étant propriétaire d’environ 32 % de 
la société. Le GPREMS a répondu à 5 159 appels de service en 2002. Il s’agit 
d’un service de réanimation d’urgence employant un mélange de personnel à 
temps plein et à temps partiel (ambulanciers paramédicaux et techniciens 
d'urgence médicale), et suppléé par un programme de premiers intervenants par 
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le biais du service d’incendie volontaire de Grand Prairie et d’autres services 
volontaires de la région. 
La ville de Grande Prairie a mis en place un programme efficace de services 
d’urgence comprenant une formation continue, au moins deux réunions locales 
et deux réunions régionales par an, deux à quatre exercices de formation par an, 
ainsi qu’un processus permettant de critiquer tout incident au moment où il se 
produit. Grande Prairie a fait preuve de leadership à cet égard dans la région et 
la province. 

2.3  Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale ? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation ? 

• Wagon citerne qui déverse des produits chimiques dangereux. 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 
7 jours. 

• Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes. De 
1 000 personnes. De 10 000 personnes. 

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit. 

 
Toutes ces situations seraient considérées comme des urgences capitales. Nous 
avons eu recours à notre plan d’urgence pour gérer différents incidents, 
notamment de gros incendies (billots Canfor, scierie Weyerhaeuser, etc.), une 
pénurie d’eau de quatre jours, des incidents liés aux marchandises dangereuses, 
des écrasements d’avions et un incident avec coups de feu au poste de police. 

2.4 Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence ? Possède-t-elle les plans, le personnel et l’équipement 
nécessaires pour intervenir ? 
 
Grande Prairie a activement appuyé l’amélioration de l’ensemble des services 
d’urgence au cours de la dernière décennie. Nous avons mis en place un 
processus régional pour coordonner la planification des différentes municipalités 
et établir une entente d’aide mutuelle en matière de services d’urgence. Notre 
plan de mesures d'urgence en temps de paix est à jour et nous disposons de 
nombreux plans intégrés. Ces plans sont régulièrement mis à jour et nous y 
apportons des améliorations à chaque révision. 

2.5 Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise ? Atténuer la crise ? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux ? 
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Comme elle est située à 470 km du prochain grand centre urbain, Grand Prairie 
a toujours été très autonome. Une intervention réussie consisterait à résoudre la 
crise avec l’aide de nos partenaires régionaux. 

2.6 Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique ou nucléaire ? 
 
Grande Prairie est un centre régional désigné comme l’un des sites de l’Alberta 
qui a la capacité d’intervenir en cas de catastrophe chimique, biologique, 
radiologique et nucléaire. Nous avons également déjà établi la capacité 
d’intervenir avec efficacité en cas de situation liée aux marchandises 
dangereuses. De plus, la ville de Grande Prairie et la région sanitaire ont établi 
une procédure d’intervention en cas de découverte de “ poudre blanche ” dans la 
région, et a géré beaucoup d’incidents de ce genre. De plus, nous avons 
participé activement avec la région sanitaire à la planification en vue de gérer 
l’épidémie de grippe prévue. Dans tous les cas ci-dessus, la capacité 
d’intervention locale dépendrait des ressources limitées disponibles dans la 
municipalité et la région. Ainsi, chacun de ces incidents pourrait nécessiter l’aide 
des gouvernements provincial et fédéral. 
Grande Prairie est une Cyberville et gère un réseau à grande vitesse qui dessert 
tous les bâtiments municipaux. De plus, elle est dotée d’une technologie de 
pointe gérée par un service des technologies de l’information interne. La 
probabilité qu’une cyberattaque nuise aux services municipaux est modérée à 
élevée, ainsi que la possibilité d’avoir besoin de la participation des 
gouvernements provincial et fédéral dans un tel cas. 
 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés ? 

3.1 Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles ? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève ? 
 
Les services d’urgence de la ville de Grand Prairie sont capables de gérer des 
situations d’urgence en ayant le plus souvent recours aux interventions 
conjointes, à l’aide mutuelle et aux partenariats régionaux. La capacité de notre 
système est mis à l’épreuve lorsque nous devons gérer plusieurs incidents à la 
fois, ou des situations exigeant beaucoup de ressources et / ou des opérations 
de longue durée. La municipalité est principalement financée par l’impôt foncier. 
Les coûts d’opération des services d’urgence sont prévus au budget, mais la 
municipalité ne dispose pas d’autres fonds en cas d’urgence capitale. Les 
services d’urgence disposent d’un effectif limité et doivent faire appel au 
personnel lorsqu’il est en congé. De plus, les collectivités environnantes ont peu 
de ressources en personnel policier et ambulancier de service, ainsi que de 
services d’incendie volontaires. 
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3.2 À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel ? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours ? 
 
Nous aurions sans doute suffisamment de ressources pour gérer les trois 
premières heures de l’intervention dans la plupart des situations d’urgence 
graves, à moins que la situation exige davantage de ressources que ce dont 
nous disposons. En raison de ses ressources limitées, Grand Prairie doit parfois 
recourir à l’aide mutuelle de d’autres collectivités. Jusqu’à présent, nous n’avons 
pas été aux prises avec une urgence exigeant des ressources de services 
d’urgence extérieurs à la région. Toutefois, nous avons nécessité l’aide de 
personnel municipal situé à jusqu’à 250 km de la ville durant la panne du réseau 
d’alimentation en eau, et une situation d’urgence policière a exigé l’intervention 
d’une équipe tactique de la GRC venue d’Edmonton. 

3.3 Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication ? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée ? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie ? 
 
Nous sommes satisfaits de notre structure de commandement, qui est fondée 
sur le modèle de gestion d’un site d’urgence, utilisé en Alberta et au Canada. 
Chaque organisme d’intervention travaille dans le cadre d’un système de 
commandement de site, qui s’appuie sur le système de commandement en cas 
d’incendie, etc. Notre structure de commandement est très efficace et nous 
disposons d’un poste de commandement mobile qui assure les communications 
de quatre services (en général, les services de police, d’incendie, les services 
médicaux d'urgence et un autre organisme) en cas de tout incident grave. Ce 
poste de commandement est opéré par le service d’incendie et intervient avec le 
chef des pompiers de service, ou selon les besoins dans le cas de situations 
dans lesquelles le service d’incendie n’est pas le premier intervenant. 

3.4 Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence ? 
 
Oui, le système provincial autorisant l’interruption de la diffusion des émissions  
en cas d’urgence vient tout juste de s’étendre à la ville et à la région de Grand 
Prairie. 

3.5 Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents ? 
 
Nous interagissons de façon continue avec le gouvernement provincial, et moins 
fréquemment avec le gouvernement fédéral. Nous favorisons les occasions 
d’assurer un service efficace avec tous les niveaux gouvernementaux. 
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4) Votre municipalité a-t-elle mis en oeuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues ? 

4.1 Quels conseils avez-vous donnés au public, notamment aux 
propriétaires, aux conducteurs d’automobile et aux entreprises pour les 
aider à se préparer en cas d’urgence ? 
 
Nous avons donné des renseignements précis au public, ainsi que des avis de 
préparation d’ordre général. L’accent avait été mis sur la planification en 
prévision de l’an 2000. 

4.2 Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir ? Oui X� Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard ? 
 
Nous avons une réserve d’urgence de couvertures, de brancards, ainsi que de 
l’équipement d’urgence. Nous dépendons des partenaires de la collectivité pour 
offrir notamment des services d’alimentation et d’hébergement en cas d’urgence 
grave. Nous avons identifié ces organismes et travaillons en étroite collaboration 
avec eux dans le cadre de la partie de notre plan d’urgence municipal qui porte 
sur les services sociaux. 
 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence ? 

5.1 Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide ? 
 
Les gouvernements provincial et fédéral devraient élaborer une loi dérogatoire 
qui favoriserait l’utilisation d’approches régionales à l’intervention d’urgence et 
soutiendrait la mise en place d’équipes spécialisées pour gérer des problèmes 
précis. Nous devons également aborder la question de l’augmentation de 
l’engagement financier qui découle de la participation des régions et de la mise 
en place d’équipes spéciales. Les municipalités hésiteront à s’investir dans ce 
processus si leur obligation financière augmente en raison de cette participation. 
Les gouvernements provincial et fédéral devraient financer les municipalités pour 
appuyer la mise en place d’équipes spécialisées. Ce financement devrait couvrir 
les coûts immédiats nécessaires pour acheter l’équipement, établir les procédés, 
former le personnel, les coûts pour assurer une maintenance et une formation 
continues, ainsi que les coûts d’intervention. Par exemple, la mise en place 
d'équipes d'intervention CBRN dans la province est un programme qui a 
uniquement permis d’aborder une partie des enjeux, laissant de nombreuses 
questions non résolues. Cet équipement est essentiel, mais il ne représente 
qu’une petite partie du coût pour fournir ce service. Le fait de se doter 
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d’équipement sans s’assurer de la mise en place d’un système fonctionnel 
adéquat qui est soutenu par des activités de formation et de maintenance crée 
une attente dangereuse chez le public, qui croit que nous assurons un service, 
alors que ce n’est pas nécessairement le cas. Il faut également aborder la 
question du recouvrement des coûts pour les organismes d’intervention, étant 
donné que nous sommes obligés de rappeler notre personnel au travail pour 
faire du temps supplémentaire afin d’assurer ces services régionaux. 
Les gouvernements provincial et fédéral devraient créer et fournir un logiciel 
permettant d’évaluer les risques, de gérer les procédés d’intervention d’urgence, 
y compris le processus de commandement de site et la direction d’un centre des 
opérations d’urgence, de fournir des procédés de communication avec le public 
(centres de presse et de communications), de dresser l’inventaire et de gérer les 
ressources tels que les bénévoles, les centres d’accueil d’urgence, les 
procédures d’enregistrement, l’équipement et d’autres besoins. Il devrait s’agir 
d’une application Web conçue à l’aide des suggestions fournies par les 
municipalités et les régions afin de s’assurer qu’elle répond aux besoins des 
utilisateurs. Le gouvernement devrait fournir ce logiciel gratuitement aux 
municipalités. De plus, il devrait fournir un inventaire des ressources provinciales 
et nationales qui pourraient être disponibles, et définir clairement la façon 
d’engager ces ressources. 
Les paliers supérieurs du gouvernement devraient mettre en place un réseau 
fédérateur que les intervenants pourraient utiliser de façon continue afin de gérer 
les procédés de communications d’urgence dans la province et l’ensemble du 
pays. Le système qui assure les communications dans chaque région est 
essentiel à la réussite des opérations, et il se trouve actuellement en mauvais 
état.  
Les gouvernements provincial et fédéral devraient fournir un secours en cas de 
catastrophe de façon constante et fiable. 

5.2 Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices ? 
 
Non. Les crédits alloués à la formation sont concentrés sur les plus petites 
municipalités et dans la plupart des cas, le programme exclut les municipalités 
de plus de 20 000 habitants. Pourtant, ce sont justement ces municipalités qui 
devraient être encouragées à devenir des chefs de file pour ces programmes 
dans la région. Malgré tout, Grande Prairie a activement encouragé la mise en 
place d’approches régionales, ce qui n’est peut-être pas le cas de nombreuses 
municipalités. Le financement devrait être attribué de façon à encourager les 
approches régionales. Toutefois, les subventions disponibles ne sont pas fiables 
et la municipalité doit financer une partie du projet. Par ailleurs, le gouvernement 
ne tient pas compte des coûts permanents encourus par la municipalité afin 
d’assurer la formation du personnel et de maintenir l’équipement acheté grâce 
aux subventions. 
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5.3  En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial ? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait ? 
 
Notre expérience antérieure démontre que nous pouvons nous attendre à 
recevoir très peu ou aucune aide des gouvernements provincial et fédéral au 
cours des premières étapes des situations de grande urgence, sans doute car 
une grande partie de l’aide offerte est située à 5-6 heures de route ou plus. 
Aussi, il n’est pas clair au juste quelles ressources ou quelle aide sont à notre 
disposition, étant donné qu’aucun niveau de gouvernement ne l’a défini de façon 
précise.  

5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence ? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet ? 
 
Nous compterions recevoir un financement d’urgence de la part du 
gouvernement fédéral, offerte pour aider la municipalité à gérer une situation de 
grande urgence. Le fait d’établir une convention détaillant ce qui sera financé ou 
non permettrait d’assurer que les municipalités ne s’attendent pas à des 
ressources qui ne seront pas disponibles. Cela s’applique également à toute aide 
offerte aux municipalités. Le gouvernement devrait également fournir un 
inventaire et une procédure permettant d’accéder à cette aide. 

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention ? 
 
Nous avons déjà eu recours au PCPC, qui s’est avéré très utile une fois la 
subvention obtenue, car il nous a permis d’améliorer notre système. Ce 
programme pourrait aussi servir à mettre l’accent sur des solutions régionales et 
nécessiterait très peu ou aucun investissement de la part de la municipalité, 
comme celle-ci assume les coûts initiaux et les coûts continus pour maintenir 
l’équipement et assurer la formation. Ce financement devrait également servir 
encourager les évaluations des risques et concentrer les efforts de planification 
sur des problèmes actuels précis, l’épidémie de grippe ou la défaillance 
éventuelle des services municipaux. De plus, le gouvernement devrait allouer 
des fonds supplémentaires pour nous permettre d’équiper les équipes 
spécialisées et d’assurer notre état de préparation en cas d’événements 
dépassant la capacité d’intervention des services municipaux. 

5.6 Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC) ? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard ? 
 
Non, je ne suis pas vraiment au courant de leur mandat. 
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5.7  Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante ? 
Veuillez préciser votre réponse. 
 
Je ne sais pas, car la municipalité n’a jamais été informée de son mandat ni de 
ses procédures. 

5.8 Santé Canada a informé le Comité de l’existence de 1600 caches (ou 
dépôts d’urgence) répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-
vous au courant de ce programme et avez-vous visité une cache ? Oui X 
Non X Avez-vous reçu des renseignements sur l’utilisation de ces caches ? 
Oui � Non X Pourriez-vous trouver une cache dans votre municipalité et 
faire état de l’utilité de son contenu ? Non. 
 
Je suis au courant de ce programme, mais je croyais qu’il avait été interrompu il 
y a un certain temps déjà. Je ne sais pas s’il existe une cache dans notre 
municipalité, à l’exception de quelques couvertures et des brancards que nous 
avons en stock. 

5.9 L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité affecté à 
votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention et de 
planification en cas d’urgence ? Avez-vous mis à contribution les agents 
de l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration 
Canada ? À quelle aide pouvez-vous vous attendre de ces organismes ? 
 
Aucun de ces organismes ne participe à nos plans, mais les intervenants locaux 
ont assisté à une présentation portant sur le programme et les activités du 
SCRS. Nous ne comptons sur aucune aide autre que celle offerte dans le cadre 
de leurs services opérationnels habituels. 

5.10  Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN) ? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave ? 
 
Notre seul lien est avec le programme provincial, et nous avons eu peu de 
contact direct avec le MDN. Nous compterions sur une aide du MDN seulement 
une fois les ressources locales et provinciales épuisées. 
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Victoriaville 
Québec 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention des 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les question sont souslignées.  Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement à ces questions, mais celles-ci 
devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte des 
questions qui ne vous concernent pas. 
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1  Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 
 
Coordonnateur des mesures d’urgence. 
La crise du verglas en 1998. 

1.2  Quelle est la densité démographique de votre municipalité (au 
kilomètre carré) et quelle est sa superficie?  
 
470 pers/km2,  85 km2. 
 Votre municipalité est-elle rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 

1.3  Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport, qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 
 
Une installation industrielle importante 

1.4 À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard?  
 
La crise du verglas en 1998. 
 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir? 

2.1  Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme?  
 
Intervention impliquant des matières dangereuses. 
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2.2  Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard?  
 
Incapacité à intervenir à cause d’un manque d’équipement et de formation. 

2.3  Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation? 
 
Camion-citerne qui déverse des produits chimiques dangereux. 
Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la canalisation 
d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par jour pendant 7 jours. Ou 
encore 100 personnes par jour pendant 7 jours. 
Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes. De 1 000 personnes. De 
10 000 personnes. 
Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui se produit. 

2.4  Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence capitale? Possède-t-elle les plans, le personnel et 
l’équipement nécessaires pour intervenir? 
 
Oui, dans certains cas seulement. 

2.5  Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux et de ressources 
spécialisées. 
 
Tenir le coup jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux et de 
ressources spécialisées. 

2.6 Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique et nucléaire 
 
Évidemment. 
 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés? 

3.1  Quelles sont vos ressources financières pour un fonctionnement 
normal, humaines et matérielles? Disposez-vous d’équipement de réserve 
et de personnel de relève?  
 
oui, jusqu’à un certain point. 

3.2  À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
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d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours?  
 
Selon l’urgence, lorsque nos ressources ne suffiraient plus. 

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie?  
 
Nous sommes présentement à réaliser le schéma de courverture de risques (loi 
112). 

3.4 Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence?  
 
Oui. 

3.5 Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents? 
Certainement. 
 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en œuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 

4.1  Quels conseils avez-vous donné au public, notamment aux 
propriétaires et aux entreprises, pour les aider à se préparer en cas 
d’urgence?  
 
Élaboration de plans de mesures d’urgence. 

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui � Non X    Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard?  
 
Nous avons des ententes avec différents organismes pour des fournitures 
d’équipement. 
 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 

5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide?  
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Informer les municipalités des programmes, matériels et crédits disponibles. 

5.2  Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices?   
 
Nous ne réclamons aucun crédit.  

5.3  En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? 5.4 Combien 
faudrait-il de temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 
 
Personne ressources, équipement spécialisé. 
Aucune idée. 

Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement 
fédéral. 

5.4  Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 
 
Si possible. 
 
Pour l’instant, il n’y a pas de convention mais si possible, il serait intéressant d’en 
avoir une. 

5.5  Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention?  
 
Il est pertinent. 

5.6  Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard? 
 
Nous ne connaissons pas cet organisme. 

5.7  Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante?  
 
Veuillez préciser votre réponse. Nil 
 

5.8  Santé Canada a-t-il informé le Comité qu’il existe 1 600 abris 
d’urgence répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-vous au 
courant de ces abris et en avez-vous vu une?Oui X Non � Avez-vous reçu 
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des renseignements sur l’utilisation de ces abris? Oui � Non X Avez-vous 
été consulté sur l’utilité de ces abris? Oui � Non X Pourriez-vous trouver 
un abri dans votre municipalité et faire état de l’utilité de son contenu? 
Non. 

5.9  L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité qui est 
affecté dans votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention 
et de planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les 
agents de l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration 
Canada? À quelle aide pouvez-vous vous attendre de ceux-ci?    
 
Nous ne le connaissons pas. 
Non. 

5.10 Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave?  
 
Nous ne le savons pas. 
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Penticton 
Colombie-Britanique 

 
 

Questionnaire sur la capacité d'intervention des 
municipalités en cas d'urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées.  Vous 
n'êtes pas tenu de répondre directement aux questions numérotées, mais celles-
ci devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte 
des questions qui ne vous concernent pas. 
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1  Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d'urgence? 

1.2  Quelle est la densité démographique de votre collectivité (au 
kilomètre carré) et quelle est sa superficie? S’agit-il d’une collectivité 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 

1.3  Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport, qui nécessiterait une 
intervention d'urgence en cas d'accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 

1.4  À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
 

Mac Lockhart – Penticton    
                 
J’ai été député durant quatre ans et je suis maintenant chef des pompiers 
depuis deux ans. J’ai suivi quelques cours sur la planification des 
mesures d’urgence mais pas plus … (cela pourrait être épeurant).   
 
Longue et étroite, notre ville s’élève entre deux énormes lacs. Elle est 
également bornée d’un côté par une terre des Grandes Nations et par 
l’autre, un petit lotissement.    
 
Non. 
 
Pas souvent… un feu de végétation en surface qui s’est déclaré en 1994.

 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir? 
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2.1  Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l'homme? 

2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d'intervention en cas d'urgence et sa formation à cet égard? 

2.3  Pour votre municipalité, qu'est ce qu'une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s'applique à votre situation? 

• Wagon-citerne qui déverse des produits chimiques dangereux? 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l'air ou dans la 
canalisation d'alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 7 
jours. 

• Inondation qui cause l'évacuation de 100 personnes. De 1 000 
personnes. De 10 000 personnes. 

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit. 

2.4 Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d'urgence capitale? Possède-t-elle les plans, le personnel et 
l'équipement nécessaires pour intervenir? 

2.5  Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d'urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu'à l'arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 

2.6  Votre municipalité aurait-elle besoin de l'aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique et nucléaire? 

 
Les feux de végétation et les inondations. 
Faible. 
Ils s’appliquent tous. 
Non, pas encore. 
Le confinement. 
Oui, sans aucun doute. 

 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposées?  

3.1 Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d'équipement de réserve et de personnel de relève? 
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3.2  À quel moment les ressources d'intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s'il survenait une des situations 
d'urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l'aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l'affirmative, pourquoi cette dernière structure n'est-elle pas établie? 

3.4  Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d'urgence? 

3.5  Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents? 
 

Oui, dans la plupart des cas. 
Après 2 à 3 jours  - une journée avant que l’aide arrive. 
Insatisfaite de la structure locale mais satisfaite de la structure régionale. 
Seulement la diffusion des émissions de radio. 
Cela n’est pas nécessaire. 

 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en œuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 

4.1  Quels conseils avez-vous donnés au public, notamment aux 
propriétaires, aux conducteurs d'automobile et aux entreprises pour les 
aider à se préparer en cas d'urgence? 

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui? Non? Pourriez-vous donner des précisions 
à cet égard? 

 
Un peu d’éducation du public. 
Non. 

 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d'urgence? 

5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l'immédiat, pour permettre aux municipalités 
d'intervenir en cas d'urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d'intervention rapide? 
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5.2 Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu'elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices? 

5.3  En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s'attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 

Les questions suivantes portent sur l'aide fournie par le gouvernement 
fédéral. 

5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l'aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t- elle fait l'objet d'une convention ou devrait-elle en faire l'objet? 

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l'occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d'intervention? 

5.6 Êtes-vous satisfait de l'orientation et de la coordination nationales de 
la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de la 
protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard? 

5.7  Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d'urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 

5.8  Santé Canada a informé le Comité de l'existence de 1600 caches (ou 
dépôts d'urgence) répartis stratégiquement dans l'ensemble du pays. Êtes-
vous au courant de ce programme et avez-vous visité une cache? Oui? 
Non? Avez-vous reçu des renseignements sur l'utilisation de ces caches? 
Oui? Non? Avez-vous été consulté sur l'utilité de ces caches? Oui? Non? 
Pourriez-vous trouver une cache dans votre municipalité et faire état de 
l'utilité de son contenu?  

5.9  L'agent du Service canadien du renseignement de sécurité qui est 
affecté dans votre municipalité fait-il partie de votre équipe d'intervention 
et de planification en cas d'urgence? Avez vous mis à contribution les 
agents de l'Agence des douanes et du revenu du Canada et d'Immigration 
Canada? À quelle aide pouvez-vous vous attendre de ceux ci? 

5.10  Existe-t-il un lien entre votre plan d'urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d'urgence grave? 

 
Fournir plus de matériel. 
Non, nous avons besoin davantage de formation. 
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De la part du gouvernement provincial, l’aide nous arriverait le même jour 
ou le prochain jour ouvrable. 
Nous ne comptons pas vraiment sur l’aide du gouvernement fédéral et 
cette participation ne fait pas l’objet d’une convention. 
Je crois qu’il est pertinent. 
En C.- B.? Je ne crois pas. 
Je ne crois pas … jamais entendu parler. 
Non, non, non et non. 
Nous procéderons au remaniement de notre plan d’urgence sous peu, je 
m’assurerai qu’ils soient mis à contribution.  
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Joliette 
Québec 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention des 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les question sont souslignées.  Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement à ces questions, mais celles-ci 
devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte des 
questions qui ne vous concernent pas. 
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1  Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 

1.2  Quelle est la densité démographique de votre municipalité (au 
kilomètre carré) et quelle est sa superficie? Votre municipalité est-elle 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 

1.3  Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport, qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 

1.4 À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
 

1.1-    Directeur incendie,  Pas d'expérience en coordination de mesure  
d'urgence 
 
1.2-       Municipalité urbaine de 17 km Carré 
 
1.3-       2 installations industrielles importantes 
 
1.4-       À 2 occasions seulement en 20 ans 

 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir? 

2.1  Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme? 



Questionnaire sur la capacité d’intervention des  Joliette 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe  

492 

2.2  Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard? 

2.3  Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation? 

• Wagon-citerne qui déverse des produits chimiques dangereux. 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 
7 jours. 

• Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes. De 
1 000 personnes. De 10 000 personnes. 

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit. 

2.4  Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence capitale? Possède-t-elle les plans, le personnel et 
l’équipement nécessaires pour intervenir? 

2.5  Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 

2.6 Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique et nucléaire? 
 

2.1-     Verglas et accident industriel 
 
2.2-      Étude de risque tous les 5 ans 
 
Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par jour 
pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 7 jours 
 
La municipalité possède les plans  ainsi qu'une infime partie du 
personnel nécessaire à ce type d'intervention. 
 
 
Se prévaloir des ententes qu'elle a déjà négociées avec la croix rouge, et 
tenter d'utiliser au maximum les ressources du réseau de la santé.  
Sans aucun doute nous devrions utiliser toutes les ressources 
gouvernementales.    
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3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés? 

3.1  Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 

3.2  À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie? 

3.4 Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locale et nationale afin de donner des 
directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 

3.5 Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents? 
 

- Ressources restreintes pas de personnel et d'équipement de réserve. 
- Dès le premier 12 heures. 
- Oui, Nous sommes dans l'attente de la confection d'un schéma de 
protection en matière de sécurité civile sur l'ensemble deu territoire de la 
M.R.C. 
- Possibilité au niveau de la station de radio locale. 
- Oui 
 

 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en œuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 

4.1  Quels conseils avez-vous donné au public, notamment aux 
propriétaires et aux entreprises, pour les aider à se préparer en cas 
d’urgence? 

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui � Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard? 
 

4.1 -Cet élément fera parti de la confection du plan de Sécurité civile 
régionnal 
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4.2 -Nous avons plutôt prévu des ententes relatives à la fourniture des 
différents éléments dont nous pourrions avoir besoin. 

 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 

5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 

5.2  Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices? 

5.3  En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 

Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement 
fédéral. 

5.4  Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 

5.5  Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention? 

5.6  Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard? 

5.7  Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 

5.8  Santé Canada a-t-il informé le Comité qu’il existe 1 600 abris 
d’urgence répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-vous au 
courant de ces abris et en avez-vous vu une?Oui � Non � Avez-vous reçu 
des renseignements sur l’utilisation de ces abris? Oui � Non � Avez-vous 
été consulté sur l’utilité de ces abris? Oui � Non � Pourriez-vous trouver 
un abri dans votre municipalité et faire état de l’utilité de son contenu? 

5.9  L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité qui est 
affecté dans votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention 
et de planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les 
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agents de l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration 
Canada? À quelle aide pouvez-vous vous attendre de ceux-ci? 

5.10 Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave? 
 

5.1 -Plus de programmes de formation ainsi que plus de gratuité en ce 
qui concerne ces programmes. 
5.2 - Non 
5.3 -L'aide de la majorité des services gouvernementaux incluant le 
ministère de la sécurité publique. En cas de catastrophe ce serait le 
gouvernement provincial. 
 
Pour le reste du questionnaire nous pouvons répondre par la négative.  
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Woodstock 
Ontario 

 
 

Questionnaire sur la capacité d'intervention des 
municipalités en cas d'urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées.  Vous 
n'êtes pas tenu de répondre directement aux questions numérotées, mais celles-
ci devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte 
des questions qui ne vous concernent pas. 
 
1)  Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1  Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d'urgence? 

1.2 Quelle est la densité démographique de votre collectivité (au 
kilomètre carré) et quelle est sa superficie? S’agit-il d’une collectivité 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 

1.3 Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport, qui nécessiterait une 
intervention d'urgence en cas d'accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 

1.4 À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
 

Je suis Scott Tegler, chef adjoint et coordonnateur de la gestion des 
mesures d'urgence pour la ville de Woodstock. Je compte 17 ans 
d’expérience au sein du service des incendies où je joue un rôle 
administratif depuis deux ans. Au service des incendies, nous sommes 
appelés pour divers types d’urgences. J’ai été commandant du lieu de 
l’incident lors de diverses interventions dont la plus grosse était liée à un 
incendie. Ma formation provient de différents organismes, dont le Collège 
des pompiers de l’Ontario, (où j’ai reçu une formation de pompier recrue 
et une formation d’agent de police/commandant du lieu de l’incident), la 
Gestion des situations d’urgence de l’Ontario, l’Université Ryerson et 
l’Université de Windsor, où j’ai étudié l’administration publique et suivi 
quelques cours dans le domaine des affaires.  
 
La ville de Woodstock a une superficie de 10 kilomètres carrés. Elle est 
urbaine à environ 95 p. 100.  
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Notre municipalité possède de nombreuses installations industrielles de 
fabrication où travaille une bonne partie de la population et advenant le 
cas d’une tornade, cela pourrait, durant certaines périodes de la journée, 
causer des pertes importantes. Étant située le long de l’autoroute 401 et 
près de l’échangeur de l’autoroute 401 et de l’autoroute 403, notre 
municipalité connaît un bon débit de circulation routière. De plus, des 
chemins de fer traversent directement notre ville. Nous n’avons pas 
d’aéroport mais la circulation aérienne de London et de Pearson occupe 
l’espace aérien juste au-dessus de notre municipalité. 
 
La dernière catastrophe majeure à laquelle nous avons fait face et qui a 
causé des dommages aux infrastructures de notre ville était en 1979, 
alors qu’une tornade avait frappé la partie sud et sud-ouest de la ville. 
Plus tôt cette année, en 2003, un train a déraillé à seulement quelques 
kilomètres à l’est de notre ville.   

 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir? 

2.1  Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l'homme? 

2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d'intervention en cas d'urgence et sa formation à cet égard? 

2.3 Pour votre municipalité, qu'est-ce qu'une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s'applique à votre situation? 

• Wagon-citerne qui déverse des produits chimiques dangereux   

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l'air ou dans la 
canalisation d'alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 7 
jours. 

• Inondation qui cause l'évacuation de 100 personnes. De 1 000 
personnes. De 10 000 personnes. 

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit. 

 2.4 Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d'urgence capitale? Possède-t-elle les plans, le personnel et 
l'équipement nécessaires pour intervenir? 



Questionnaire sur la capacité d’intervention des  Woodstock 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe  

498 

2.5 Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d'urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu'à l'arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 

2.6 Votre municipalité aurait-elle besoin de l'aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique et nucléaire? 
 

Pour notre municipalité, la principale menace imputable à la nature serait 
une tornade ou une tempête de neige/ blizzard. En terme de menace 
imputable à l’homme, le transport de matières dangereuses dans notre 
ville pourrait avoir des conséquences néfastes sur notre infrastructure 
advenant le cas d’un accident…de plus, le transport constitue, à mon 
avis, une menace importante compte tenu des débits de circulation et 
des méthodes de transports utilisées dans notre ville ou dans les 
environs.  
 
Notre organisation s’affère actuellement à remanier le plan d’urgence 
ainsi que le personnel du groupe contrôle. Une formation ainsi que des 
exercices sont prévus dans le cadre de cette restructuration.  À ce jour, 
depuis que je suis à l’emploi de cette municipalité, (et je suis certain que 
cela s’applique aux autres municipalités) le temps alloué par la 
municipalité à la gestion complète des urgences a été, au mieux, minime. 
Il m’est difficile de trouver assez de temps pour faire le tour de la 
question. La plupart du temps, je n’ai pas assez de vingt-quatre heures 
dans une journée pour accomplir toutes les tâches qu’exige mon poste 
de chef adjoint. Je crois que s’applique à beaucoup de municipalités de 
la même taille (de 35 à 40 000 habitants). Tous les gens faisant partie de 
mon organisation avaient déjà, à ma demande, un horaire chargé et 
multitâche avant que ne soit refondue la loi qui régit la protection civile en 
Ontario.  
 
Je pense que les initiatives des provinces sont fantastiques et je crois 
que tous et chacun tireront profit de l’amélioration de la protection civile 
dans chacune des municipalités. Plus la municipalité est grande ou plus 
la menace apparente est grande, plus la municipalité doit être bien 
préparée. (Identification des obstacles et évaluation des risques) Dans 
ces grandes municipalités, il semble que des gens soient affectés à cela 
quotidiennement et sur une base permanente et qu’ils ne soient pas 
occupés à d’autres fonctions au sein de leur organisation.  
 
Les catastrophes que vous proposez à titre d’exemple pourraient 
constituer une menace très importante pour toute municipalité, toutefois, 
chaque municipalité doit évaluer la probabilité qu’un tel événement se 
produise et s’y préparer convenablement. Je considère comme une 
urgence tout incident pouvant causer des dommages importants à notre 
municipalité, mettant en péril nos infrastructures, les gens vivant ici ou en 
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visite dans notre municipalité et qui pourrait avoir des conséquences 
néfastes sur des municipalités avoisinantes. Chaque situation a un degré 
de sévérité qui varie et nous devons être en mesure d’y faire face de 
façon efficace.  
 
En situation d’urgence, il est important d’utiliser nos ressources de façon 
efficace, et ce à tous les niveaux. Bien sûr, selon la situation, on peut 
avoir besoin de matériel ou de personnel (spécialisé). Dans les situations 
que vous proposez à titre d’exemple, je crois que nous pourrions 
atténuer la crise en bonne partie et j’espère qu’à l’avenir, nous serons 
prêts grâce à des ressources humaines et matérielles appropriées.   
 
En cas de catastrophe chimique, biologique, radiologique et nucléaire, 
comme vous le proposez dans votre dernier exemple, nous aurions 
besoin de l’appui des gouvernements provincial et fédéral. Notre 
municipalité ne possède ni le matériel de formation ni le personnel pour 
gérer efficacement une telle catastrophe. Comme dans toute situation 
d’urgence, nous ferions tout notre possible pour gérer la crise, y compris 
contacter les personnes qui seraient en mesure de nous aider à résoudre 
une telle crise.  

 
3) Vos moyens vous permettent ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés? 

3.1 Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d'équipement de réserve et de personnel de relève? 

3.2 À quel moment les ressources d'intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s'il survenait une des situations 
d'urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l'aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 

3.3 Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l'affirmative, pourquoi cette dernière structure n'est-elle pas établie? 

3.4 Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d'urgence? 

3.5 Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents? 
 

Comme je suis en contact avec le service des incendies 
quotidiennement, je tente d’y améliorer l’efficacité en matière 
d’interventions en cas d’urgences ou de catastrophes potentielles. 
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Toutefois, si je me fie à la structure de notre organisation et aux 
réalisations antérieures, je sais où des améliorations majeures doivent 
être apportées afin de bien gérer toute situation, qu’elle soit de petite ou 
de grande envergure. Comme la plupart des services d’urgence, nous 
manquons de personnel, d’argent, de matériel et d’installations, ce qui 
empêche notre évolution. Nous agirons du mieux que nous le pourrons 
avec les moyens que nous aurons. Ce serait vraiment bien d’avoir une 
personne affectée uniquement aux projets (surtout aux projets ambitieux) 
visant l’intervention en cas d’urgence. D’ailleurs, notre municipalité 
devrait mettre à exécution un projet touchant nos communications. Nous 
possédons un système archaïque dont nous nous servons sans cesse 
afin de faire fonctionner nos services, tant dans la municipalité que dans 
tout le comté. Nous avons également besoin d’installations adéquates 
pour la gestion de nos activités, bien que cela fasse partie de la 
croissance et de la mise au point des services que nous offrons. De plus, 
lorsque nous songeons à aménager de nouveaux édifices municipaux (p. 
ex. casernes de pompiers) nous devons assurer une planification 
efficace de sorte que nos exigences actuelles et futures soient 
satisfaites. Il serait très avantageux pour les municipalités que la 
province contribue financièrement à la réfection d’édifices ou compense 
les coûts reliés aux  nouvelles constructions.  
 
Actuellement, nos ressources locales s’épuiseraient assez vite. Pour ce 
qui est de nos services d’urgence locaux, notre main-d’œuvre est 
insuffisante et le nombre d’employés en poste tous les jours devrait être 
plus élevé compte tenu de la taille de notre municipalité. Bien sûr, nous 
prenons de l’ampleur et chaque enjeu en cache un autre. Notre matériel 
serait utilisé lors de l’intervention initiale et, advenant une situation 
d’urgence ou une catastrophe touchant plusieurs secteurs, du matériel 
additionnel serait requis pour le personnel appelé sur les lieux. Ce besoin 
est présent depuis belle lurette mais les coûts relatifs au matériel sont un 
facteur dissuasif.  De plus, beaucoup de gens pensent : « cela n’arrive 
qu’aux autres alors à quoi bon les préparations et les dépenses ».  
 
La structure de nos communications est un sujet de préoccupation 
depuis longtemps. La bureaucratie de l’administration du Comté d’Oxford 
est également un sujet de préoccupation (à mon avis) bien que 
relativement récente (gère notre municipalité depuis deux ans). Je peux 
me pencher sur ces questions et me demander pourquoi elles n’ont pas 
été résolues … mais je n’aurai jamais droit à une réponse franche. 
Toutefois, nous savons toutes que ces questions doivent être soulevées 
et qu’il est de notre responsabilité de demander au conseil de nous aider 
à les résoudre. Lorsqu’il s’agit d’argent, un problème persiste : celui de la 
provenance, surtout avec une facture aussi élevée que celle des 
communications. L’aiguillage des services d’urgence de la municipalité 
est centralisé, sauf pour le service d’ambulances, dont l’aiguillage se fait 
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toujours à London. Il serait bien que cela se fasse localement également 
(la communication entre les services). Je ne peux expliquer pourquoi 
c’est ainsi mais la plupart des gens aimeraient que le service soit 
desservi localement … cela engendrerait des coûts additionnels puisque 
le bâtiment actuel est trop petit pour intégrer plus de personnel.  
 
Nous élaborons actuellement des plans d’urgence afin d’aviser la 
population de toute urgence ou catastrophe dont ils pourraient être 
victimes.  
 
Oui, je crois que des liens plus étroits avec les ministères provinciaux et 
fédéraux seraient favorables.  

 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en œuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 

4.1 Quels conseils avez-vous donnés au public, notamment aux 
propriétaires, aux conducteurs d'automobile et aux entreprises pour les 
aider à se préparer en cas d'urgence? 

4.2 Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui? Non? Pourriez-vous donner des précisions 
à cet égard? 
 

Nous avons imprimé un guide de protection civile que nous distribuons 
dans toutes les résidences de la municipalité de Woodstock.  
 
Oui, nous avons une quantité raisonnable de produits pouvant nous être 
utile advenant une catastrophe où des vapeurs seraient répandus (p. ex. 
: mousse extinctrice) et d’autres organismes comme la Croix Rouge ont 
des approvisionnements pour toute personne ou toute famille qui devrait 
être évacuée. Ce point a déjà été soulevé à des organismes tels que les 
maisons de repos.    

 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d'urgence? 

5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l'immédiat, pour permettre aux municipalités 
d'intervenir en cas d'urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d'intervention rapide? 

5.2  Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu'elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices? 
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5.3 En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s'attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 

Les questions suivantes portent sur l'aide fournie par le gouvernement 
fédéral. 

5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l'aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l'objet d'une convention ou devrait-elle en faire l'objet? 

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l'occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d'intervention? 

5.6 Êtes-vous satisfait de l'orientation et de la coordination nationales de 
la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de la 
protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard? 

5.7 Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d'urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 

5.8 Santé Canada a informé le Comité de l'existence de 1600 caches (ou 
dépôts d'urgence) répartis stratégiquement dans l'ensemble du pays. Êtes-
vous au courant de ce programme et avez-vous visité une cache? Oui? 
Non? Avez-vous reçu des renseignements sur l'utilisation de ces caches? 
Oui? Non? Avez-vous été consulté sur l'utilité de ces caches? Oui? Non? 
Pourriez-vous trouver une cache dans votre municipalité et faire état de 
l'utilité de son contenu?  

5.9 L'agent du Service canadien du renseignement de sécurité qui est 
affecté dans votre municipalité fait-il partie de votre équipe d'intervention 
et de planification en cas d'urgence? Avez-vous mis à contribution les 
agents de l'Agence des douanes et du revenu du Canada et d'Immigration 
Canada? À quelle aide pouvez-vous vous attendre de ceux ci? 

5.10 Existe-t-il un lien entre votre plan d'urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d'urgence grave? 
 

L’éducation et la formation sont, à mon avis, prioritaires, mais le matériel 
doit aller de main en main. Les personnes travaillant à la protection civile 
doivent développer les compétences acquises et cela consiste 
habituellement à aménager et mettre sur pied des plans d’urgence (plans 
qui comprennent généralement les ressources matérielles). 
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L’éducation du public est la meilleure arme pour les gens qui se 
préparent à parer à toute éventualité. Cela nécessite un effort continu … 
plus on en dit, plus les gens en retiennent et plus ils sont bien préparés.  
 
La formation que j’ai suivie auprès de l’OMU a été très satisfaisante. Je 
dois maintenant concrétiser les connaissances que j’ai acquises car 
après tout, j’ai participé à la réalisation de ce projet.   
 
Aussi minime que possible j’espère. Également, pour tous ceux touchés, 
espérons que l’aide viendra dans un temps raisonnable et que la 
question monétaire sera résolue une fois que nous serons revenus à la 
situation normale. Bien sûr, notre municipalité devra satisfaire les 
besoins monétaires mais selon l’étendue de la catastrophe, une aide du 
gouvernement provincial pourrait être requise.  
 
Questions portant sur l'aide fournie par le gouvernement fédéral : 
 
 Selon l’étendue de la catastrophe, une aide du gouvernement provincial 
pourrait être requise. La participation du gouvernement fédéral ne fait 
pas l’objet d’une convention, et cela peut être maintenu de la sorte.  
  
Le PCPC est utile, mais il serait bien de voir de semblables efforts être 
déployés aux États-Unis, avec FEMA. Je crois comprendre que FEMA 
verse des subventions qui servent à entamer des projets ou à se 
procurer du matériel, tandis que le PCPC finance les projets après que 
ceux-ci ont été achevés.   
 
Je ne suis pas entièrement à l’aise avec toute l’organisation 
gouvernementale et les avantages que procurent chacun des ministères 
alors je vais m’abstenir de répondre aux quatre dernières questions 
puisque je ne me sens pas assez informé pour répondre avec justesse.    
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Moose Jaw 
Saskatchewan 

 
 

Questionnaire sur la capacité d'intervention des 
municipalités en cas d'urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées.  Vous 
n'êtes pas tenu de répondre directement aux questions numérotées, mais celles-
ci devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte 
des questions qui ne vous concernent pas. 
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1 Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d'urgence? 

1.2 Quelle est la densité démographique de votre collectivité (au 
kilomètre carré) et quelle est sa superficie? S’agit-il d’une collectivité 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 

1.3 Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport, qui nécessiterait une 
intervention d'urgence en cas d'accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 

1.4 À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
 

1.1 Je suis Dale Hall et je travaille au service des incendies de Moose 
Jaw. Je suis responsable de la prévention des incendies et j’agis à titre 
de coordonnateur des mesures d’urgence. J’occupe ce poste depuis 
environ onze ans et je suis dans le domaine de la prévention des 
incendies depuis 1989. J’ai suivi les cours de protection civile suivants :   
 
     1. Planification d’urgence de base 
     2. Élaboration des exercices 
     3. Information publique en cas d’urgence 
     4. Gestion d’un centre de coordination des opérations d’urgence 
     5. Gestion du site d’un sinistre 
 
1.1 
Je suis également président du secteur de l’aide mutuelle et des 
mesures d’urgence de Moose Jaw & District. J’ai récemment procédé au 
remaniement du plan d’urgences de Moose Jaw et mis sur pied de 
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nombreux organismes bénévoles qui nous prêteront main forte en cas de 
situations d’urgences, dont le Groupe des services sociaux et 
d’urgences.   
J’ai aussi coordonné les Interventions d’urgence en cas de catastrophes 
à plusieurs occasions alors que j’étais coordonnateur au sein de l’OMU.  
1.2 
La superficie de la ville est de 46,81 kilomètres carrés et la population est 
d’environ 34 000. La municipalité est un centre urbain qui dessert les 
biens et services pour environ 75 000 personnes. L’industrie du tourisme 
tient également une grande place à Moose Jaw durant la période 
estivale.  
1.3 
La ville possède une importante plaque tournante du transport. 
L’autoroute 1 et l’autoroute 2 se croisent et sont deux artères importants 
pour le transport de marchandises, et ce d’un bout à l’autre de la 
province et du pays. Dans la province, c’est ici que se trouve la plus 
grande gare ferroviaire du Canadien Pacifique. C’est la plus importante 
gare ferroviaire pour l’avitaillement et les réparations entre Calgary et 
Winnipeg. On trouve également d’autres grandes entreprises comme la 
Moose Jaw Asphalt, les Raider Industries, la GATX (réparation 
d’automotrices), la XL Beef, la World Wide Pork and la General Cable. 
 
1.4 
La ville a fait face à un bon nombre de catastrophes imputables à la 
nature et à l’homme au cours des dernières années et a dû avoir recours 
à l’OMU.  
La ville est située entre trois vallées, où coulent la rivière de Moose Jaw, 
le Thunder Creek et le Spring Creek. Ces cours d’eau se croisent tous à 
l’intérieur des limites de la ville. La ville est donc propice aux inondations 
durant l’écoulement printanier. Cela a des répercussions sur les 
résidences qui se trouvent le long des vallées fluviales, comme cela a été 
le cas en 1974, en 1978, en 1996, en 1997 et en 1999. Nous avons 
également connu quelques catastrophes imputables à l’homme; entre 
autres en 1980, lorsqu’un réservoir à hydrocarbures rempli de pétrole 
brut a failli et dont le contenu a pris en feu. Plusieurs commerces de la 
région ont été endommagés ou détruits et la fumée produite par la 
combustion a menacé tout l’Est de la ville. Nous avons eu recours à de 
l’aide extérieure pour éteindre l’incendie de force majeure. Il y a 
également eu une fuite dans le réservoir de stockage du Canadien 
Pacifique en 1999, ce qui a menacé une grande partie de l’Est de la ville 
ainsi qu’un foyer pour personnes âgées situé de l’autre côté de la rue.    

 
2) De quels moyens votre municipalité dispose t elle pour évaluer les 
risques et intervenir? 
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2.1 Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l'homme? 

2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d'intervention en cas d'urgence et sa formation à cet égard? 

• Pour votre municipalité, qu'est ce qu'une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s'applique à votre situation? 

• Wagon-citerne qui déverse des produits chimiques dangereux. 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l'air ou dans la 
canalisation d'alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 7 
jours. 

• Inondation qui cause l'évacuation de 100 personnes. De 1 000 
personnes. De 10 000 personnes. 

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit? 

2.4 Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d'urgence capitale? Possède-t-elle les plans, le personnel et 
l'équipement nécessaires pour intervenir? 

2.5 Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d'urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu'à l'arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 

2.6 Votre municipalité aurait-elle besoin de l'aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique et nucléaire? 
 

2.1 
L’émission ou la combustion de matières dangereuses ainsi qu’un 
déraillement ou un déversement important pourraient constituer une 
urgence capitale pour notre ville. Parmi les autre catastrophes naturelles 
qui pourraient menacer ou qui ont déjà menacé la ville, on compte des 
déréchos, des tornades, des averses de grêle, de gros blizzards et des 
inondations. 
 
2.2 
L’OMU est actuellement très bien préparée. Les partenaires au sein de la 
municipalité poursuivent actuellement ou ont déjà achevé les projets de 
gestion des opérations en cas de catastrophe. L’OMU a déjà approché 
beaucoup d’organismes en ce qui concerne la planification de mesures 
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d’urgence en cas de catastrophes mais beaucoup d’entre eux doivent se 
préparer pour une telle éventualité. Je dirais que nous sommes prêts à 
50 p. 100 pour faire face à une catastrophe et que nous avons beaucoup 
de pain sur la planche afin de préparer le secteur opérationnel. Le public 
est très peu préparé et a besoin de plus d’informations sur la planification 
des mesures d’urgence en cas de catastrophes.  
Pour ce qui est de la formation du personnel et des bénévoles, il existe 
un grand besoin de formation. Les cours offerts par la Protection civile 
sont insuffisants. Le nombre de cours offerts à Ottawa a baissé de façon 
drastique et il existe un manque flagrant de locaux dans les différents 
endroits du collège. J’ai moi-même suivi les cours offerts au provincial et 
au fédéral et je trouve que ceux donnés au Collège fédéral sont de loin 
supérieurs.  
 
2.3 
-Oui nous pourrions prendre en main 25 personnes par jour pendant 7 
jours. Par contre, nous aurions besoin d’aide extérieure pour prendre en 
main 100 personnes pendant 7 jours, surtout si celles-ci auraient besoin 
d’être hospitalisées.   
- Oui, nous pourrions faire face à l’évacuation de 100 ou de 1000 
personnes en cas d’inondation. Toutefois, nous aurions besoin d’aide 
extérieure advenant l’évacuation de 10 000 personnes.  
- Un gros incendie d’immeuble pourrait être pris en main par notre 
service d’incendie. Nous avons six autopompes, un avion-citerne et 
d’autres véhicules de service. En cas de feu de zone majeur impliquant 
de multiples bâtiments, nous aurions recours à de l’aide extérieure. Nous 
ne sommes pas vraiment préparés pour faire face à un tremblement de 
terre. Les recherches et sauvetages relèveraient du service d’incendie et 
nous possédons une équipe de 24 bénévoles affectée aux recherches et 
sauvetages. Si un tremblement de terre majeur se produisait, nous 
aurions besoin d’aide extérieure.   
 
2.4 
Le plan d’urgence a récemment été remanié et mis à jour afin de refléter 
nos interventions en cas de situations d’urgence diverses. Avant le 
passage à l’an 2000, nous nous sommes préparés en cas de fuites de 
gaz naturel et de défaillances électriques et informatiques qui pourraient 
avoir des répercussions sur notre municipalité, particulièrement durant la 
saison hivernale. Nous possédons beaucoup de matériel, réparti un peu 
partout dans la ville et nous avons également contacté des entrepreneurs 
privés concernant l’utilisation de matériel durant les situations d’urgence. 
Selon les circonstances, on pourrait avoir recours à de la main-d’oeuvre. 
Un plan de main-d’oeuvre est actuellement mis en œuvre et prévoit la 
sélection de personnes intéressées à contribuer de façon bénévole et on 
aura recours également au personnel de la planification des mesures 
d’urgence de la Saskatchewan.  
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2.5 
Cela dépend de la situation et de la gravité de la crise. Advenant une 
inondation de l’ordre de celle que nous avons connue dans les années 
90, ce serait bien d’être en mesure de résoudre la crise. Advenant une 
crise plus importante, il s’agirait d’atténuer la crise et de tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée de l’aide extérieure. Par exemple, face à une tornade 
dévastatrice qui s’abattrait sur une région peuplée et qui engendrerait 
une destruction massive, nos services d’urgence seraient rapidement 
débordés et nous aurions besoin d’aide provenant de l’extérieur.   
 
2.6 
Oui, nous aurions besoin que les gouvernements provincial et fédéral 
interviennent dans ces types de situations car nous ne possédons ni les 
ressources, ni le matériel et ni la main-d’œuvre nécessaires.  

 
3) Vos moyens vous permettent ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés? 

3.1 Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d'équipement de réserve et de personnel de relève? 

3.2 À quel moment les ressources d'intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s'il survenait une des situations 
d'urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l'aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 

3.3 Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l'affirmative, pourquoi cette dernière structure n'est-elle pas établie? 

3.4 Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d'urgence? 

3.5 Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents? 
 

3.1 
Nous avons établi notre budget principalement en fonction des activités 
quotidiennes. Advenant une crise, l’argent nécessaire est remis par le 
biais de bons de commande que la municipalité fait parvenir. Les gens 
sont relevés de leurs fonctions habituelles afin de porter secours à la 
population et le matériel nécessaire est exproprié afin d’être utilisé durant 
la crise.   
Nous avons conclu des ententes avec nos distributeurs afin que ceux-ci 
nous fournissent l’équipement de réserve en cas de nécessité. Dans le 
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pire des cas, on pourrait avoir recours à des bénévoles dû à un manque 
de main-d’œuvre pour accomplir les tâches requises.  
 
3.2 
Comme notre communauté est plus petite, nos ressources pourraient 
être épuisées très rapidement et de l’aide extérieure serait nécessaire.  
Selon les circonstances, l’aide régionale pourrait prendre quelques 
heures (de 8 à 10 heures) ou quelques jours à nous parvenir. Advenant 
le cas où d’autres municipalités seraient aussi en situation de crise, il 
faudrait alors se contenter des ressources disponibles et être 
autosuffisants.   
 
3.3 
Une de nos principales priorités concerne les communications, qui 
auraient besoin, à mon avis, d’être améliorées.   
3.4 
Nous avons une entente avec les stations radios qui permet une 
interruption en cas de crise.  
Les stations de télévision sont situées à Régina mais nous avons une 
liste de personnes ressources que nous contacterons en cas d’urgence.  
En ce qui concerne la télévision nationale, je ne crois pas qu’il serait utile 
pour nous de les contacter puisque les stations de télévision de Régina 
sont affiliées avec celle-ci.  
3.5 
Oui, il serait souhaitable que nous établissions de meilleurs liens avec les 
organismes pertinents.  

 
4) Votre municipalité a t elle mis en œuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 

4.1 Quels conseils avez-vous donnés au public, notamment aux 
propriétaires, aux conducteurs d'automobile et aux entreprises pour les 
aider à se préparer en cas d'urgence? 

4.2 Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui ? Non ? Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard? 
 

4.1 
Le manque de financement nuit à l’éducation du public, mais nous 
savons que cela est très important. Nous avons des brochures à 
l’intention du public mais celles-ci sont généralement remises seulement 
lors de présentations.  
4.2 
Oui. Nous nous sommes entendus avec les grands magasins de la ville 
pour utiliser leurs fournitures en cas de besoin. Celles-ci sont 
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renouvelées régulièrement. Le comité des services sociaux et d’urgence 
a déterminé bon nombre de distributeurs et de fournitures dont nous 
aurions besoin en cas de situation d’urgence.  

 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d'urgence? 

5.1 Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l'immédiat, pour permettre aux municipalités 
d'intervenir en cas d'urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d'intervention rapide? 

5.2 Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu'elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices? 

5.3  En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s'attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 

Les questions suivantes portent sur l'aide fournie par le gouvernement 
fédéral. 

5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l'aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l'objet d'une convention ou devrait-elle en faire l'objet? 

5.5   Le principal mécanisme de demande de crédits, en l'occurrence le     
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d'intervention? 

5.6 Êtes-vous satisfait de l'orientation et de la coordination nationales de 
la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de la 
protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard? 

5.7 Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d'urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 

5.8 Santé Canada a informé le Comité de l'existence de 1600 caches (ou 
dépôts d'urgence) répartis stratégiquement dans l'ensemble du pays. Êtes-
vous au courant de ce programme et avez-vous visité une cache? Oui? 
Non? Avez-vous reçu des renseignements sur l'utilisation de ces caches? 
Oui? Non? Avez-vous été consulté sur l'utilité de ces caches? Oui? Non? 
Pourriez-vous trouver une cache dans votre municipalité et faire état de 
l'utilité de son contenu?  
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5.9 L'agent du Service canadien du renseignement de sécurité qui est 
affecté dans votre municipalité fait-il partie de votre équipe d'intervention 
et de planification en cas d'urgence? Avez-vous mis à contribution les 
agents de l'Agence des douanes et du revenu du Canada et d'Immigration 
Canada? À quelle aide pouvez-vous vous attendre de ceux-ci? 

5.10  Existe-t-il un lien entre votre plan d'urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d'urgence grave? 

 
5.1. 
Le matériel devrait être la priorité majeure des gouvernements fédéral et 
provincial.  
 
5.2 
Non, nous ne sommes pas satisfaits car nous ne recevons, à ce que je 
sache, aucun crédit. Nous aurions davantage besoin de recours et de 
main-d’oeuvre.  
 
5.3 
Je ne suis pas certain du temps que cela pourrait prendre. J’espère 
qu’en cas de grande urgence, ils agiraient aussi rapidement que possible 
afin de déployer l’aide nécessaire. Je crois qu’il incombe aux 
gouvernements fédéral et provincial d’absorber les coûts 
qu’entraîneraient une catastrophe majeure, et ce dans toutes les 
municipalités.   
 
5.4 
Oui, notre municipalité comptera sur l’aide du gouvernement fédéral en 
cas de grande urgence, bien que cette participation du gouvernement 
fédéral ne fasse pas l’objet d’une convention et devrait en faire partie.   
 
5.5 
Nous avons eu recours à du financement à quelques occasions. Le 
mécanisme de demande, toutefois, est long et ardu. La simplification de 
ce mécanisme serait d’une aide inestimable. De plus, le financement 
octroyé spécifiquement pour des initiatives fédérales comme le CBRN et 
qui visent à aider à l’évacuation de déchets dangereux ou de 
contaminants devrait être mieux réparti dans la province. Le financement 
est allé à Saskatoon et à Régina seulement, nous n’avons pas été 
consultés et n’avons rien reçu.  
 
5.6 
Je n’ai eu que très peu de contact avec le BPIEPC alors je suis incapable 
de me prononcer sur ce sujet. Les communications avec le 
gouvernement fédéral semblent se faire à l’échelle provinciale et non 
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municipale.  
5.7 
Oui. Le BPIEPC est en mesure de déployer les forces armées et autres 
services d’aide que notre municipalité et notre province sont incapables 
de déployer.    
 
5.8 
Non, je ne suis pas au courant de cette initiative et je n’ai pas vu de 
cache. Non je n’ai pas eu de directives concernant l’utilisation de ces 
caches. Non je n’ai pas été consulté quant à l’utilité de ces caches. 
Qu’est-ce qu’une cache? L’hôpital  de formation de Saskatchewan se 
trouve ici et nous avons un poste de ravitaillement, si c’est ce que vous 
appelez des caches. La plupart de ces établissements sont désuets et 
auraient besoin d’être rénovés. 
 
5.9 
Non, l'agent du Service canadien du renseignement de sécurité qui est 
affecté dans notre municipalité ne fait pas partie de notre équipe 
d’intervention. Non, nous n’avons pas mis à contribution les agents de 
l'Agence des douanes et du revenu du Canada et d'Immigration Canada. 
Je ne sais vraiment pas à quel point nous pouvons nous attendre à 
recevoir de l’aide de ces ministères.   
5.10 
Non. Nos demandes seraient faites à l’échelle provinciale seulement. 
Selon la situation, nous pourrions avoir besoin de plus de main-d’œuvre 
afin d’accomplir les tâches nécessaires ou davantage de ressources.    
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Moose Jaw 
(Révisé) 

 
Questionnaire sur la capacité d'intervention des municipalités 

en cas d'urgence ou de catastrophe 
 
3.4 a) Dans l'éventualité d'une situation d'urgence, votre municipalité a-t-elle 
le pouvoir d'interrompre unilatéralement la diffusion des émissions des chaînes 
de télévision et de radio locales et nationales pour donner des directives ou faire 
le point sur la situation? Dans l'affirmative, veuillez indiquer si ce pouvoir lui est 
conféré de façon officielle et par quel mécanisme (législation provinciale).  
(b) Si votre municipalité n'a pas le pouvoir d'interrompre unilatéralement la 
diffusion des émissions pour donner des directives ou faire le point sur la 
situation d'urgence, veuillez indiquer comment vous prévoyez informer la 
population dans l'éventualité d'une telle situation. Comptez-vous pour cela sur la 
coopération des diffuseurs? Serait-il bon que votre municipalité ait ce pouvoir? 
  
5.3 a) D'après la façon dont les choses se sont passées jusqu'à maintenant, 
quelle aide votre municipalité s'attend-elle à recevoir du gouvernement provincial 
dans l'éventualité d'une grande urgence? Combien de temps cette aide met-elle 
à vous parvenir? À qui les frais incombent-ils?  
(b) Dans l'éventualité d'une grande urgence, de combien d'aide votre 
municipalité aurait-elle besoin de la part du gouvernement provincial? Dans quel 
délai serait-il raisonnable que cette aide vous parvienne? À qui les frais 
devraient-ils incomber? 
 
Réponses du service des incendies de Moose Jaw  et de l’organisme 
d’intervention d’urgence concernant votre questionnaire sur la capacité 
d'intervention des municipalités en cas d'urgence ou de catastrophe 
 
3.4 (a) Généralement, nous interrompons la diffusion des émissions de radio en 
contactant les stations de radiodiffusion d’ici. Nous avons établi une liste de 
personnes ressources dans les stations de radiodiffusion que nous pourrions 
contacter en cas d’urgence. Nous avons une entente avec eux et ils diffuseront 
l’information nécessaire au public aussitôt que possible. Nous n’avons pas à 
demander de l’aide du gouvernement provincial pour accéder à nos stations de 
radiodiffusion et oui, nous avons l’entière collaboration de nos diffuseurs. 
  
 Le processus serait d’un tout ordre si nous voulions interrompre les 
émissions d’une chaîne de télévision locale, puisque la station de télévision la 
plus proche est située à Régina. Dans une telle éventualité, nous pourrions les 
contacter et leur demander de donner les directives ou de faire le point sur la 
situation d'urgence. En cas de refus de leur part, il nous faudrait suivre le plan 
provincial de planification des mesures d’urgence afin de diffuser l’information 
nécessaire au public.  
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Dans l’éventualité où nous ne pourrions pas diffuser le message au public 
immédiatement, des policiers et des bénévoles sillonneraient les rues à bord de 
leurs véhicules et annonceraient le message au public à l’aide de haut-parleur. 
Le secteur le plus touché serait le premier à être informé et les secteurs 
avoisinants seraient informés après.  
 
5.3 (a) Dans le passé, selon la gravité de la situation, nous avons reçu de l’aide 
du gouvernement provincial, jusqu’à un certain point. Il y a eu, en 1972, une 
importante inondation et le gouvernement provincial nous avait fourni des sacs 
de sable. Nous avions demandé l’aide de la Défense nationale par le biais du 
gouvernement provincial. De plus, nous avons reçu de l’aide du gouvernement 
de la Saskatchewan lors de l’incendie d’une de nos raffineries. Le réservoir avait 
fendu en deux et déversé  une grande quantité de mazout brut. Cette urgence 
avait menacé l’Est de la ville ainsi qu’un foyer pour personnes âgées. Cette fois, 
c’est le gouvernement provincial qui était entré en contact avec la Défense 
nationale, laquelle nous avait aussi prêté main forte durant la crise. Plus 
récemment, durant les inondations qui ont eu lieu dans les années 90, nous 
avons reçu de l’aide gouvernementale pour nous aider dans la reprise des 
activités. L’organisation provinciale était bien disposée à nous venir en aide 
lorsque nous l’avons demandé. Lorsque le niveau de l’inondation a baissé, ils ont 
dépêché quelqu’un immédiatement pour aider la ville à reprendre ses activités en 
nous informant des mesures à prendre.   
 
Dans l’éventualité d’une urgence majeure, nous commencerons par utiliser nos 
propres ressources et advenant le cas où nous n’avons pas tout le nécessaire 
pour prendre en main la situation, nous demanderons de l’aide du gouvernement 
provincial. Le type d’aide requise varierait en fonction de la gravité et de la portée 
de l’urgence et serait décidé en temps et lieu. Je crois qu’il serait raisonnable 
que l’aide du gouvernement provincial nous parvienne dans un délai de 6 à 12 
heures. Notre municipalité devrait s’attendre à ce que cette aide soit requise et 
devrait donc prévoir un délai de 6 à 12 heures. En d’autres temps, toutefois, il se 
pourrait que la situation exige une réponse plus rapide et le cas échéant, le 
gouvernement provincial devra réagir en conséquence. 
La plupart des municipalités n’ont pas les fonds nécessaires pour prendre en 
main des situations d’urgences majeures et donc je pense qu’il incombe aux 
gouvernements provincial et fédéral de débourser les sommes nécessaires en 
cas d’urgences majeures. Il existe certaines avenues pour l’obtention de 
financement autant au fédéral qu’au provincial, comme le Programme d’aide aux 
sinistrés. Je crois par contre que les fonds ne sont pas suffisants pour aider une 
petite municipalité à se remettre « sur pied ». Je crois sincèrement qu’il est 
nécessaire d’apporter des améliorations à ce programme ou à d’autres 
programmes de financement déjà mis en place, et ce afin de combler certaines 
lacunes.   
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Clarington 
Ontario 

 
 

Questionnaire sur la capacité d'intervention des 
municipalités en cas d'urgence ou de catastrophe  

 
 Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées.  Vous 
n'êtes pas tenu de répondre directement aux questions numérotées, mais celles-
ci devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte 
des questions qui ne vous concernent pas. 
  
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité?   

1.1 Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d'urgence? 

1.2 Quelle est la densité démographique de votre collectivité (au 
kilomètre carré) et quelle est sa superficie? S’agit-il d’une collectivité 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 

1.3 Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport, qui nécessiterait une 
intervention d'urgence en cas d'accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 

1.4 À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard?  
 

  La municipalité de Clarington a une superficie d’environ 373 kilomètres 
carrés. Elle est rurale-urbaine et compte environ 76 000 habitants.  
  
Je suis directeur des services d’urgence et chef des pompiers. J’agis 
également à titre de coordonnateur des programmes de gestion des 
situations d’urgence.   
  
Notre plus grande entreprise est la centrale nucléaire de Darlington.  

 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir? 

2.1 Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l'homme? 
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2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d'intervention en cas d'urgence et sa formation à cet égard? 

2.3 Pour votre municipalité, qu'est-ce qu'une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s'applique à votre situation? 

• Wagon-citerne qui déverse des produits chimiques dangereux. 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l'air ou dans la 
canalisation d'alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 7 
jours. 

• Inondation qui cause l'évacuation de 100 personnes. De 1 000 
personnes. De 10 000 personnes. 

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit. 

2.4   Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d'urgence capitale? Possède-t-elle les plans, le personnel et 
l'équipement nécessaires pour intervenir? 

 2.5 Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d'urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu'à l'arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 

2.6  Votre municipalité aurait-elle besoin de l'aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique et nucléaire? 
  

La centrale nucléaire de Darlington représente pour nous la plus grande 
menace. Deux chemins de fer traversent également la ville et il y a la 
présence de l’autoroute 401, sur laquelle pourrait survenir des accidents 
liés au transport. Nous possédons également entre 7 000 et 8 000 acres 
de terres boisées.   

 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés? 
 

3.1  Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d'équipement de réserve et de personnel de relève? 

3.2  À quel moment les ressources d'intervention de votre municipalité ne 
pourraient-elles plus suffire à la tâche s'il survenait une des situations 
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d'urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l'aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l'affirmative, pourquoi cette dernière structure n'est-elle pas établie? 

3.4  Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d'urgence? 

3.5  Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents? 
  

Nous croyons être en mesure d’intervenir dans la plupart des situations 
d’urgences et avons une entente d’aide mutuelle avec les autres 
municipalités de la région de Durham. Notre service d’incendie compte 5 
casernes. Nous assurons le fonctionnement de deux casernes avec 
l’aide de bénévoles et les 3 autres casernes sont sous la responsabilité 
de bénévoles. Nous avons 45 employés à plein temps et 125 bénévoles. 
Étant donné la présence de bénévoles, nous ne savons pas exactement 
quel sera le temps d’intervention et c’est la raison pour laquelle nous 
avons conclu des ententes d’aide mutuelle.   

  
4) Votre municipalité a-t-elle mis en œuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 

4.1  Quels conseils avez-vous donnés au public, notamment aux 
propriétaires, aux conducteurs d'automobile et aux entreprises pour les 
aider à se préparer en cas d'urgence? 

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui? Non? Pourriez-vous donner des précisions 
à cet égard? 
  

Depuis l’adoption de la Loi 148, la Loi sur la gestion des situations 
d’urgence, toutes les municipalités doivent revoir leur plan d’urgence. 
Clarington a déjà mis en oeuvre des plans d’urgence et, avec l’aide du 
Comité municipal de planification des mesures d’urgence, nous 
réévaluerons nos capacités et nos besoins.  

  
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 
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5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l'immédiat, pour permettre aux municipalités 
d'intervenir en cas d'urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d'intervention rapide? 

5.2 Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu'elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices? 

5.3 En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s'attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 

Les questions suivantes portent sur l'aide fournie par le gouvernement 
fédéral. 

  5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l'aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l'objet d'une convention ou devrait-elle en faire l'objet? 

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l'occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d'intervention? 

5.6 Êtes-vous satisfait de l'orientation et de la coordination nationales de 
la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de la 
protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard? 

5.7 Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d'urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 

5.8 Santé Canada a informé le Comité de l'existence de 1 600 caches (ou 
dépôts d'urgence) répartis stratégiquement dans l'ensemble du pays. Êtes-
vous au courant de ce programme et avez-vous visité une cache? Oui? 
Non? Avez-vous reçu des renseignements sur l'utilisation de ces caches? 
Oui? Non? Avez-vous été consulté sur l'utilité de ces caches? Oui? Non? 
Pourriez-vous trouver une cache dans votre municipalité et faire état de 
l'utilité de son contenu?  

5.9 L'agent du Service canadien du renseignement de sécurité qui est 
affecté dans votre municipalité fait-il partie de votre équipe d'intervention 
et de planification en cas d'urgence? Avez-vous mis à contribution les 
agents de l'Agence des douanes et du revenu du Canada et d'Immigration 
Canada? À quelle aide pouvez-vous vous attendre de ceux-ci? 
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5.10 Existe-t-il un lien entre votre plan d'urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d'urgence grave? 
  

Nous ne savons pas trop à quelle aide nous pourrions nous attendre en 
cas de crise. Nous recevrons de l’aide si un accident survient à la 
centrale nucléaire de Darlington, mais en d’autres cas, nous ne savons 
pas trop à quoi nous attendre de la part des gouvernements provincial et 
fédéral.  

 



Questionnaire sur la capacité d’intervention des  Clarington 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe  

520 

Clarington 
(Révisé) 

 
Voici mes réponses aux questions aux questions posées précédemment : 

  
3.4 
Nous n’avons pas le pouvoir unilatéral, mais nous avons conclu des ententes,  
par l’entremise du bureau de gestion des urgences de la région de Durham, qui 
permettent à certains médias de la région de diffuser des informations sur la 
situation en temps utile. 
  
5.3 
Comme nous abritons une installation nucléaire, je crois que nous recevrions de 
l’aide du gouvernement provincial assez rapidement. Toutefois, comme nous 
n’avons jamais eu recours à l’aide du gouvernement provincial jusqu’à 
maintenant, je ne peux me prononcer sur le délai que prendrait l’aide avant de 
nous parvenir. 
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Halton Hills 
Ontario 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention des municipalités 
 en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées. Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement aux questions numérotées, mais celles-
ci devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte 
des questions qui ne vous concernent pas.  
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1  Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 
 
Je suis directeur des services de protection et de prévention contre les incendies 
de Halton Hills. J’ai plus de 25 ans d’expérience dans les services d’urgence et 
j’ai suivi la plupart des cours offerts par le Collège de la protection civile à 
Arnprior, ainsi que de nombreux autres cours et séminaires de formation. 

1.2  Quelle est la densité démographique de votre collectivité (au 
kilomètre carré) et quelle est sa superficie? S’agit-il d’une collectivité 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 
 
Halton Hills a une superficie d’environ 284 kilomètres carrés, et comporte des 
zones urbaines et rurales. La collectivité compte approximativement 50 000 
habitants qui se concentrent principalement dans l’ancienne ville de Georgetown.   

1.3  Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 
 
Nous sommes situés dans la trajectoire de vol de l’aéroport international 
Pearson, et nous nous trouvons à environ 20 kilomètres des installations 
aéroportuaires, à vol d’oiseau. Des chemins de fer importants traversent la 
collectivité, et une gare de marchandises se trouve tout juste à l’extérieur des 
limites de la ville. 

1.4  À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
 
La définition? La gravité? 
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2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir?  

2.1  Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme? 
 
On élabore actuellement un système d’identification et d’évaluation des risques 
(Gestion des situations d’urgence Ontario). 

2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard? 
 
Elle est convenable. On procède régulièrement à des révisions et à des 
améliorations de la capacité d’intervention. 

2.3  Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation? 
 
Wagon citerne qui déverse des produits chimiques dangereux? 
Cela dépend du lieu et des circonstances du déversement. Nous serions 
capables de réagir dans une certaine mesure et nous aurions recours à une 
assistance mutuelle en cas de besoin. Si un seul wagon est impliqué dans le 
déversement, il ne s’agirait vraisemblablement pas d’une urgence capitale. 
Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la canalisation 
d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par jour pendant 7 jours. Ou 
encore 100 personnes par jour pendant 7 jours.  Ce problème est du ressort des 
responsables du système des mesures d’urgence de la région de Halton. Il ne 
s’agit pas d’un problème local. 
Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes.  Non.  De 1 000 personnes. 
De 10 000 personnes. Ce problème est du ressort des responsables du système 
des mesures d’urgence de la région. Il ne s’agit pas d’un problème local. 
Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui se produit.  
On peut gérer la plupart des incendies localement ou grâce à un programme 
d’aide mutuelle. Nous n’avons jamais eu de tremblement de terre, mais il est 
probable que le problème serait du ressort des responsables du système de 
mesures d’urgence de la région. 

2.4 Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence? Possède-t-elle les plans, le personnel et l’équipement 
nécessaires pour intervenir? 

2.5  Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux?  
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2.6  Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique ou nucléaire? 
 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés?  

3.1  Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 
 
Les ressources peuvent convenir pour des problèmes courants. Mais il ne fait 
pas de doute qu’à partir d’un certain point, les ressources locales ne suffisent 
pas à combler la demande. 

3.2  À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 
 
Le système régional de mesures d’urgence serait mis en place très tôt en cas de 
situation d’urgence grave. Communiquez avec les responsables de la région de 
Halton pour de plus amples commentaires. 

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie? 
 
Communiquez avec les responsables de la région de Halton pour obtenir leurs 
commentaires. 

3.4  Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 
 
Communiquez avec les responsables de la région de Halton pour obtenir leurs 
commentaires. 

3.5  Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents? 
 
Communiquez avec les responsables de la région de Halton pour obtenir leurs 
commentaires. 
 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en oeuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 
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4.1  Quels conseils avez-vous donnés au public, notamment aux 
propriétaires, aux conducteurs d’automobile et aux entreprises pour les 
aider à se préparer en cas d’urgence? 
 
Un guide complet résultant d’un projet conjoint des municipalités régionales et de 
la région de Halton. 

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir?  Oui � Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard?   
 
Communiquez avec les responsables de la région de Halton pour obtenir leurs 
commentaires. 
 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 
 
Communiquez avec les responsables de la région de Halton pour obtenir leurs 
commentaires. 

5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 

5.2  Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices?  

5.3  En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 

Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement 
fédéral. 

5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet?  

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention?  

5.6  Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard?  
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5.7  Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse.  

5.8  Santé Canada a informé le Comité de l’existence de 1600 caches (ou 
dépôts d’urgence) répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-
vous au courant de ce programme et avez-vous visité une cache? Oui� 
Non � Avez-vous reçu des renseignements sur l’utilisation de ces caches? 
Oui � Non � Pourriez-vous trouver une cache dans votre municipalité et 
faire état de l’utilité de son contenu?  

5.9  L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité affecté à 
votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention et de 
planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les agents de 
l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration Canada? À 
quelle aide pouvez-vous vous attendre de ces organismes? 

5.10  Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave?  
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Halton Hills 
(Révisé) 

 
Questionnaire sur la capacité d’intervention des municipalités en cas 

d’urgence ou de catastrophe 
 
 
3.4 (a) Dans l’éventualité d’une situation d’urgence, votre municipalité a-t-elle 
le pouvoir d’interrompre unilatéralement la diffusion des émissions des chaînes 
de télévision et de radio locales et nationales pour donner des directives ou faire 
le point sur la situation? Dans l’affirmative, veuillez indiquer si ce pouvoir lui est 
conféré de façon officielle et par quel mécanisme (législation provinciale). 
 (b) Si votre municipalité n’a pas le pouvoir d’interrompre unilatéralement la 
diffusion des émissions pour donner des directives ou faire le point sur la 
situation d’urgence, veuillez indiquer comment vous prévoyez informer la 
population dans l’éventualité d’une telle situation. Comptez-vous pour cela sur la 
coopération des diffuseurs? Serait-il bon que votre municipalité ait ce pouvoir?  
Oui, toutefois nous ne comptons sur aucune chaîne de radio ou de télévision en 
particulier pour mener ce type de tâche car elles sont très nombreuses dans la 
région du Grand Toronto / Golden Horseshoe. 
  
5.3 (a) D’après la façon dont les choses se sont passées jusqu’à maintenant, 
quelle aide votre municipalité s’attend-elle à recevoir du gouvernement provincial 
dans l’éventualité d’une grande urgence? Combien de temps cette aide met-elle 
à vous parvenir? À qui les frais incombent-ils?  À ma connaissance, nous 
n’avons jamais eu l’occasion de demander de l’aide. 
(b) Dans l’éventualité d’une grande urgence, de combien d’aide votre 
municipalité aurait-elle besoin de la part du gouvernement provincial? Dans quel 
délai serait-il raisonnable que cette aide vous parvienne? À qui les frais 
devraient-ils incomber?   
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Campbell River 
Colombie-Britanique 

 
Questionnaire sur la capacité d’intervention des municipalités en cas 

d’urgence ou de catastrophe 
 
 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées. Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement aux questions numérotées, mais celles-
ci devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte 
des questions qui ne vous concernent pas.  
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1  Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 

1.2  Quelle est la densité démographique de votre collectivité (au 
kilomètre carré) et quelle est sa superficie? S’agit-il d’une collectivité 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 

1.3  Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 

1.4  À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
 

Coordonnateur adjoint des mesures d’urgences de 1997 à juillet 2003. 
Population : environ 30 000 habitants en région urbaine; superficie de 62 
kilomètres carrés; collectivité urbaine-rurale. 
Il y a une usine de pâtes et papiers, à l’intérieur du périmètre municipal, 
qui emploie 1 200 personnes; des paquebots ayant jusqu’à 5 000 
personnes à bord croisent à proximité de la collectivité; les vols à 
l’aéroport local ne comportent jamais plus de 40 passagers; des 
autoroutes traversent la collectivité vers l’ouest et vers le nord, et il y 
circule des autobus. 
À peu près à tous les vingt ans, nous subissons une situation d'urgence 
grave. Au cours des vingt dernières années, un bateau de croisière a 
sombré au large de nos côtes et nous avons dû évacuer 700 passagers. 
Vers la fin des années 1960, notre collectivité a été confrontée à une 
interruption de l’approvisionnement en eau durant une semaine environ. 
Au cours des quarante dernières années, des tempêtes de neige nous 
ont forcés à fermer les routes et les commerces pendant plus de trois 
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jours. Nous vivons dans une des zones les plus à risques au pays pour 
ce qui est des tremblements de terre. Le dernier tremblement de terre 
important a eu lieu le 1947-07-03. 

 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir?  

2.1  Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme ?  

2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard?  

2.3  Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation? 

• Wagon citerne qui déverse des produits chimiques dangereux? 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 7 
jours. 

• Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes. De 1 000 
personnes. De 10 000 personnes.  

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit. 

2.4 Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence? Possède-t-elle les plans, le personnel et l’équipement 
nécessaires pour intervenir? 

2.5  Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux?  

2.6  Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique ou nucléaire? 
 

2.1 Parmi les principales menaces contre notre collectivité, mentionnons 
les tremblements de terre, les déversements de produits chimiques 
industriels et les inondations. Nous avons identifié 17 menaces dans 
notre plan d’urgence.   
2.2 Nous avons reçu une bonne formation et nous sommes assez bien 
préparés. 
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2.3 Tous ces exemples peuvent s’appliquer à notre collectivité. Un 
incendie impliquant plus d’un immeuble résidentiel de bonne taille ou un 
tremblement de terre de magnitude 7,0, ou plus, constituent des 
situations d'urgence graves dans notre collectivité.  
2.4 Toute situation d’urgence capitale mettra à l’épreuve notre capacité 
d’intervenir. Notre système d’incendie, notre système de police et notre 
système médical ont été conçus avant tout pour les besoins courants de 
la collectivité. Par conséquent, quand survient un cas d’urgence, nous 
tâchons de maîtriser la situation en attendant que des secours extérieurs 
viennent prêter main forte à nos équipes. Nous avons élaboré des plans 
de gestion en cas d’urgence grave mais ces plans ont surtout pour 
objectif de nous permettre de maîtriser la situation pour éviter que la 
situation ne s’aggrave en attendant l’aide extérieure appelée en renfort. 
2.5 Nous espérons résoudre la crise mais surtout en cas de gros 
tremblement de terre, nous nous attendons à devoir recourir à une aide 
extérieure. 
2.6 Oui. 

 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés?  

3.1  Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 

3.2  À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie?  

3.4  Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 

3.5  Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents?   
 

3.1 Non. 
3.2 Nous aurions besoin d’une aide sous forme de literie et de lits pliants, 
d’eau potable, etc. en cas d’urgence grave. L’aide régionale pourrait être 
acheminée dans les quatre à six heures qui suivent la demande, si cette 
aide est disponible. 
3.3 Nous avons une structure de commandement bien entraînée. Le seul 
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sujet de préoccupation relatif au contrôle des communications est la zone 
de couverture du service de téléphonie cellulaire.   
Nous avons à notre disposition les numéros de téléphone de médias 
pour les situations d'urgence. 
Certainement. 

 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en oeuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues?  

4.1  Quels conseils avez-vous donnés au public, notamment aux 
propriétaires, aux conducteurs d’automobile et aux entreprises pour les 
aider à se préparer en cas d’urgence? 

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir?  Oui � Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard? 
  

4.1 Nous avons tâché de mettre sur pied des classes de protection civile 
dans les quartiers et des sessions de sensibilisation, mais ces 
programmes ont été abandonnés parce qu’il ne suscitaient pas 
suffisamment d’intérêt. 
4.2 Nous n’avons pas entreposé de fournitures en vue de situations 
d’urgence ou de désastres, sauf quelques milliers de sacs de sable 
immédiatement disponibles à nos installations de travaux publics. 

 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 

5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 

5.2  Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices?  

5.3  En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 

Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement 
fédéral. 
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5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention? 

5.6 Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard? 

5.7 Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 

5.8 Santé Canada a informé le Comité de l’existence de 1600 caches (ou 
dépôts d’urgence) répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-
vous au courant de ce programme et avez-vous visité une cache? Oui� 
Non � Avez-vous reçu des renseignements sur l’utilisation de ces caches? 
Oui � Non � Pourriez-vous trouver une cache dans votre municipalité et 
faire état de l’utilité de son contenu?  

5.9  L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité affecté à 
votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention et de 
planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les agents de 
l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration Canada? À 
quelle aide pouvez-vous vous attendre de ces organismes? 

5.10  Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave?  

 
Le besoin continue de se faire sentir, au centre des opérations 
d’urgence, pour de l’équipement tel que des systèmes de téléphonie par 
satellite ou des tableaux électroniques de l'état de la situation. Il y aura 
pénurie de matériel de sauvetage si une urgence grave survient, par 
exemple des supports pneumatiques ou de l’équipement utilisé dans les 
espaces clos. 
Oui. 
Une urgence grave viendrait rapidement à bout des ressources locales. 
Une aide provinciale sera nécessaire au cours des premières heures 
suivant le début de la situation d’urgence. 
On s’attend à obtenir le soutien du gouvernement fédéral pour l’aide aux 
sinistrés en cas de situation d’urgence grave. Il ne semble pas 
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nécessaire de conclure des ententes en bonne et due forme au niveau 
local. 
Le programme conjoint de planification d’urgence (PCPU) est utile à 
notre communauté pour la préparation en cas de situation d’urgence. 
Je ne connais pas les activités du Bureau de la protection des 
infrastructures essentielles et de la protection civile (BPIEPC). 
Non, si je ne connais ni leurs activités ni leurs systèmes, il semble peu 
probable qu'ils  seront en mesure de proposer une intervention d’urgence 
coordonnée dans mon secteur de compétences. 
Ces caches ont été créées au début des années 1960 et les fournitures 
qu’on y trouve, bien qu’on les maintienne en bon état, ne correspondent 
plus aux besoins du personnel déployé au moment d’une situation 
d’urgence survenant au XXIe siècle. On trouve, dans les unités de 
rassemblement des victimes, des civières de toile qui ne sont pas sans 
danger, ni adaptées aux véhicules actuels, et qui ne répondent pas aux 
normes de formation sur le secourisme.  On n’y trouve aucune des 
fournitures de premiers soins utilisées de nos jours, et les ressources 
s’épuiseront rapidement en cas de situation d’urgence grave. Les 
hôpitaux mobiles ne valent absolument rien. Certains médecins me 
disent que les lits en sont les seuls éléments utiles. Je crois que notre 
collectivité a deux unités de rassemblement des victimes : l’une est 
située à l’aéroport, dans une remorque, et l’autre, dans l’immeuble local 
de recherche et de sauvetage. Aucun programme n’a pour fonction de 
moderniser cet équipement mais on m’a dit que si on communiquait avec 
Santé Canada, le ministère remplaçait le matériel vétuste avec d’autres 
éléments du même matériel, au besoin. L’hôpital mobile le plus proche 
est situé à 40 kilomètres au sud, dans le sous-sol de la clinique médicale 
de Cumberland. 
Aucun de ces organismes fédéraux ne participe à notre plan. Ressources 
humaines et développement Canada participe activement à notre 
système d’intervention communautaire auprès des victimes déplacées. 
Le personnel de cet organisme local a suivi une formation avec nos 
bénévoles pour permettre au bureau des bénévoles de mener des 
activités et de trouver les ressources humaines nécessaires en cas de 
crise. L’équipe locale de services sociaux d’urgence dans chaque 
collectivité apprécie cette participation. 
Le MDN n’est pas directement mentionné dans notre plan. Nous nous 
attendons à ce que la province envisage une aide de l'armée advenant le 
cas où la province ne serait pas en mesure de fournir l’assistance 
demandée. 
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(Révisé) 
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3.4 (a) Dans l’éventualité d’une situation d’urgence, votre municipalité a-t-elle 
le pouvoir d’interrompre unilatéralement la diffusion des émissions des chaînes 
de télévision et de radio locales et nationales pour donner des directives ou faire 
le point sur la situation? Dans l’affirmative, veuillez indiquer si ce pouvoir lui est 
conféré de façon officielle et par quel mécanisme (législation provinciale). 
 (b) Si votre municipalité n’a pas le pouvoir d’interrompre unilatéralement la 
diffusion des émissions pour donner des directives ou faire le point sur la 
situation d’urgence, veuillez indiquer comment vous prévoyez informer la 
population dans l’éventualité d’une telle situation. Comptez-vous pour cela sur la 
coopération des diffuseurs? Serait-il bon que votre municipalité ait ce pouvoir? 
  
5.3 (a) D’après la façon dont les choses se sont passées jusqu’à maintenant, 
quelle aide votre municipalité s’attend-elle à recevoir du gouvernement provincial 
dans l’éventualité d’une grande urgence? Combien de temps cette aide met-elle 
à vous parvenir? À qui les frais incombent-ils? 
(b) Dans l’éventualité d’une grande urgence, de combien d’aide votre 
municipalité aurait-elle besoin de la part du gouvernement provincial? Dans quel 
délai serait-il raisonnable que cette aide vous parvienne? À qui les frais 
devraient-ils incomber? 
 
3.4 a) Non. 
      b) Nous comptons sur la coopération des diffuseurs. Si l’on accordait ce 
pouvoir en bonne et due forme, comment définirait-on les régions 
géographiques? Ce pouvoir s’étendrait-il aux diffuseurs dans les grandes villes 
adjacentes, p. ex. Victoria et Vancouver, pour Campbell River? Il pourrait 
s’avérer utile pour la divulgation de renseignements à la collectivité. On pourrait 
aussi considérer la mise en place d’un système automatisé de diffusion par 
téléphone. 
5.3 a) S/O. 
      b) Dans un délai de quatre à six heures; le gouvernement de la province et le 
gouvernement fédéral devraient aider les administrations locales à éponger les 
coûts des situations d’urgences graves. 
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Midland 
Ontario 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention des municipalités en cas 
d’urgence ou de catastrophe 

 
 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées. Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement aux questions numérotées, mais celles-
ci devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte 
des questions qui ne vous concernent pas.  
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1  Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 

1.2  Quelle est la densité démographique de votre collectivité (au 
kilomètre carré) et quelle est sa superficie? S’agit-il d’une collectivité 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 

1.3  Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 

1.4  À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard?   
 

Le coordonnateur des mesures d’urgence dans notre ville est le chef des 
pompiers. J’occupe ce poste depuis environ 18 mois et dans une autre 
ville avant cela, en tant que chef des pompiers, pendant environ deux ans 
et demi. J’ai une formation portant, entre autres, sur les plans et 
opérations en temps de paix, donnée au Collège canadien de la 
protection civile, en 1990, et j’ai suivi un cours pour les coordonnateur 
des services d’urgence communautaire donné par Gestion des situations 
d’urgence Ontario, en 2003. 
Il s’agit avant tout d’une collectivité urbaine qui compte de petites portions 
rurales à sa périphérie. Elle a une superficie d’environ 28 kilomètres 
carrés, et compte une population de près de 17 000 habitants. On y 
trouve un mélange de propriétés résidentielles, commerciales et 
industrielles et la ville englobe une portion importante des emplois de la 
région. 
La ville est située au centre de la portion sud de la Baie georgienne, en 
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Ontario, et compte environ 45 000 habitants, disséminés dans un rayon 
de 15 kilomètres. Le secteur est une destination touristique saisonnière 
appréciée tant l’hiver que l’été, alors que sa population peut dépasser 
100 000 personnes. La région comporte un accès direct à la Baie 
georgienne et en raison d’un bon nombre d’attractions, les croiseurs font 
souvent une halte dans le port pour le plaisir des touristes. Le port en eau 
profonde sert également de secteur de livraison pour les sociétés de 
transport par bateau. La ville est traversée par des routes à deux voies 
pour le transport local et les touristes, et pour le transport industriel ou 
commercial. Un aéroport dessert également la région; il comporte environ 
4 000 pieds de piste, une rampe d’approche, des installations de 
stockage et de ravitaillement en carburant. L’aéroport convient pour des 
appareils tels que les Cessna, les petits Learjet ou les Dash 8.   
Les situations d’urgence ou les désastres ne surviennent que très 
rarement dans la collectivité, n’ayant eu à déclarer qu’une seule situation 
d’urgence au cours des dernières années. La collectivité est également 
située dans un environnement écologiquement vulnérable.    

 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir?  

2.1  Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme?  

2.2  Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard?  

2.3  Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation? 

• Wagon citerne qui déverse des produits chimiques dangereux? 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 7 
jours. 

• Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes. De 1 000 
personnes. De 10 000 personnes.  

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit. 

2.4  Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence? Possède-t-elle les plans, le personnel et l’équipement 
nécessaires pour intervenir? 
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2.5  Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 

2.6  Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique ou nucléaire? 
 

La collectivité réévalue actuellement la liste des risques et des dangers. 
Toutefois, les données préliminaires semblent indiquer que les principaux 
risques ont trait à des incidents liés aux intempéries, au transport, et aux 
activités humaines. Par exemple, les orages, les ouragans, les tornades, 
la neige, la glace, la grêle, les substances dangereuses (fixes ou 
mobiles), le terrorisme, le sabotage et les émeutes. 
Nous avons le projet de procéder dans l'avenir à une évaluation de la 
capacité locale d’intervention, et de la formation en prévision d’une 
situation d’urgence. Je crois que l’état actuel des ressources nous 
permet de gérer une situation d’urgence sans gravité. En revanche, une 
situation d’urgence grave pourrait outrepasser nos capacités en termes 
de ressources et d’expérience. Nous révisons actuellement le plan de 
mesures d’urgence et nous devrons y apporter des aménagements 
mineurs.   
Un incident exigeant l’évacuation de 100 personnes ou plus, un 
déversement important de substances dangereuses, la contamination du 
système d’approvisionnement en eau, un déversement possible ou avéré 
dans un environnement vulnérable écologiquement, tous ces exemples 
constituent des situations d’urgence graves. La collectivité devrait 
compter sur d’autres paliers de gouvernement, d’autres municipalités, 
organismes ou entreprises privées pour l’aider à gérer certains incidents, 
p. ex. les incidents ayant trait aux matières dangereuses, aux ACBRNE. 

 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés?  

3.1  Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 

3.2  À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie?  
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3.4  Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 

3.5  Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents?   
 

La collectivité dispose de ressources très primaires, qu’elle partage avec 
les services d’incendie.   
Nous avons besoin de ressources financières et matérielles beaucoup 
plus importantes pour être en mesure de gérer la plupart des incidents 
graves. On aurait sans doute de la difficulté à gérer une situation 
d’urgence généralisée liée aux intempéries, en ne comptant que sur nos 
propres ressources.            
Signalons qu’un défi important au chapitre des communications a trait à 
la difficulté ou à l’impossibilité pour les organismes de communiquer 
entre eux, en particulier les services d’urgence. Les secours extérieurs à 
la région immédiate mettraient au moins une heure à se rendre sur les 
lieux du sinistre, et même, selon le type de ressources nécessaires, les 
secours pourraient mettre plusieurs jours avant de parvenir à destination. 
Nous avons la chance d’entretenir d’excellentes relations de travail avec 
les chaînes de radio locales. D’autres médias, par exemple la télévision 
ou les journaux, peuvent aussi être utiles. 
Les réseaux de communications mieux structurés fourniraient des 
moyens de communications plus directs et plus réguliers avec d’autres 
paliers de gouvernement et d’autres organismes gouvernementaux. Cet 
accomplissement serait bienvenu. 
 

 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en oeuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues?  

4.1  Quels conseils avez-vous donnés au public, notamment aux 
propriétaires, aux conducteurs d’automobile et aux entreprises pour les 
aider à se préparer en cas d’urgence? 

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir?  Oui � Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard? 
 

Distribuer des documents de sensibilisation du public. 
4.2 Les fournitures ne sont pas entreposées pour le moment. Des 
contraintes de temps et d’argent motivent largement cette décision. 

 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 
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5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 

5.2  Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices?  

5.3  En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 

Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement 
fédéral. 

5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement fédéral 
en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement fédéral a-
t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention?  

5.6  Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard??  

5.7  Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 

5.8  Santé Canada a informé le Comité de l’existence de 1600 caches (ou 
dépôts d’urgence) répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-
vous au courant de ce programme et avez-vous visité une cache? Oui� 
Non � Avez-vous reçu des renseignements sur l’utilisation de ces caches? 
Oui � Non � Pourriez-vous trouver une cache dans votre municipalité et 
faire état de l’utilité de son contenu?  

5.9  L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité affecté à 
votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention et de 
planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les agents de 
l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration Canada? À 
quelle aide pouvez-vous vous attendre de ces organismes? 

5.10  Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave?  
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 Les priorités de la collectivité en matière d’intervention d’urgence 
devraient être les suivantes : l’éducation et la sensibilisation en vue de 
l’autosuffisance, puis l’équipement et les ressources humaines,  le tout 
bénéficiant d'une aide financière. 
Il est nécessaire de prévoir un financement additionnel pour la 
planification de l’intervention d’urgence et la formation. On devrait 
promouvoir une planification conjointe et instituer des incitatifs financiers 
pour les collectivités qui se proposent d’agir en concertation. 
La collectivité pourrait exiger une aide substantielle de tous les paliers de 
gouvernement, selon le type d’urgence. Il est possible que les ressources 
mettent seulement une courte période (1 heure) pour se rendre à 
destination, mais elles peuvent mettre beaucoup de temps (des jours). 
Étant donné que les municipalités ont des ressources financières 
limitées, il revient à d’autres paliers de gouvernement de fournir le 
soutien financier nécessaire à gérer la situation d’urgence. 
Dans certains cas, la réponse est oui, selon le type de situation 
d'urgence, p. ex. un incident dans le port. Il n'existe aucune entente en 
bonne et due forme actuellement. 
Le processus est efficace mais on doit en élargir la portée. 
Non. Aucun contact. 
Inconnu. 
Non.  Non.  Non.  Possiblement, si je sais où je dois chercher. 
Non.  Non.  Selon la nature de la situation d’urgence. 
Non.  Selon la nature de la situation d’urgence.   
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Stratford 
Ontario 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention des municipalités 
en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
 
Les réponses fournies n'engagent que moi et personne d'autre.  James 
Clements 
 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées. Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement aux questions numérotées, mais celles-
ci devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte 
des questions qui ne vous concernent pas.  
 
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1  Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 

1.2  Quelle est la densité démographique de votre collectivité (au 
kilomètre carré) et quelle est sa superficie? S’agit-il d’une collectivité 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 

1.3  Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 

1.4  À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
 

Chef du service des incendies de Stratford. 
30 ans de service. 
Coordonnateur des mesures d’urgence. 
 
Population : 30 000 habitants. 
7,44 milles carrés. 
Localité urbaine. 
 
Installations de fabrication importantes - industrie de l’automobile. 
Hôte du “ Stratford Shakespearean Festival ”. 
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Des situations d’urgence sans gravité à quelques années d’intervalle. 
Dommages causés par l’eau et le vent. 

 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir?  

2.1  Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme?  

2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard?  

2.3  Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation? 

• Wagon citerne qui déverse des produits chimiques dangereux? 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 7 
jours. 

• Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes. De 1 000 
personnes. De 10 000 personnes.  

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit. 

2.4 Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence? Possède-t-elle les plans, le personnel et l’équipement 
nécessaires pour intervenir? 

2.5  Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 

2.6  Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique ou nucléaire? 
 

Tornade. 
Neige. 
Substances dangereuses. 
 
Bonne formation, bonne mise à l’épreuve. 
 
Tous remplissent les conditions nécessaires. 
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Préparés à une intervention. 
On manquerait certainement d’équipement de décontamination, etc. 
 
Si une situation d’urgence grave survenait, notre collectivité serait sans 
doute tenue de maîtriser de son mieux la situation et de demander l’aide 
du gouvernement provincial. 
Notre collectivité serait en mesure de réagir en cas d’accident de très 
faible envergure. Toutefois, si un événement grave survenait, nous 
aurions certainement besoin d’une aide extérieure. Nous avons une 
formation et un niveau de connaissances adéquats mais nous aurions 
besoin d’une aide concrète au niveau des activités sur le terrain. 

 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés?  

3.1  Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 

3.2  À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie?  

3.4  Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 

3.5  Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents?   
 

Nous manquons de personnel, selon les directives émises par le bureau 
du chef du service des incendies. Notre équipement de lutte contre les 
incendies est excellent. L’équipement pour réagir à une situation 
impliquant des matières dangereuses est insuffisant. Une aide d’appoint 
serait disponible en vertu d’une entente d’assistance mutuelle. 
 
Très rapidement. 
La réaction de la part de Toronto ou de Windsor pourrait prendre quelque 
temps.   
 
Moyennement satisfait de la structure de commandes et de 
communications. Elle pourrait certainement connaître quelques 
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améliorations. 
 
Je ne crois pas que nous puissions interrompre la diffusion à l’échelle 
nationale d’émissions de télévision ou de radio mais il est possible de le 
faire à l’échelle régionale. 
 
L’intervention en cas d’attaque terroriste devrait être du ressort du 
gouvernement provincial ou du gouvernement fédéral, qui devraient 
assumer la formation et les coûts relatifs à ce type d’intervention. Nous 
ne disposons pas des ressources humaines nécessaires pour gérer 
l’ensemble de la planification et des exercices. On devrait prévoir du 
financement pour l’embauche de coordonnateurs des mesures 
d’urgences dans toutes les régions. 

 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en oeuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues?  

4.1  Quels conseils avez-vous donnés au public, notamment aux 
propriétaires, aux conducteurs d’automobile et aux entreprises pour les 
aider à se préparer en cas d’urgence? 

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir?  Oui � Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard? 
 

Tous nos citoyens obtiennent des renseignements sur la manière 
d’intervenir en cas de situation d’urgence grave. Nous utilisons à cette fin 
des tribunes d’information et des circulaires ou des encarts dans les 
journaux. 
 
Jusqu’à un certain point. Je ne suis pas certain que quiconque ait la 
préparation nécessaire en cas de situation d’urgence grave, mais nous 
avons les moyens de base nécessaires pour initier une intervention. 
 

 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 

5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 

5.2  Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices?  
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5.3  En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 

Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement 
fédéral. 

5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement fédéral 
en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement fédéral a-
t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention?  

5.6  Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard?  

5.7  Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 

5.8  Santé Canada a informé le Comité de l’existence de 1600 caches (ou 
dépôts d’urgence) répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-
vous au courant de ce programme et avez-vous visité une cache? Oui� 
Non � Avez-vous reçu des renseignements sur l’utilisation de ces caches? 
Oui � Non � Pourriez-vous trouver une cache dans votre municipalité et 
faire état de l’utilité de son contenu?  

5.9  L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité affecté à 
votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention et de 
planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les agents de 
l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration Canada? À 
quelle aide pouvez-vous vous attendre de ces organismes? 

5.10  Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave?  
 

Des équipes devraient être disponibles dans toute la province. 
Elles devraient bénéficier d’un financement adéquat et disposer d'un bon 
équipement. 
Ce n’est certainement pas le cas, ce qui indique que le gouvernement 
provincial et le gouvernement fédéral n’ont pas, ni l’un ni l’autre, la 
préparation adéquate. On semble croire à ce niveau que le problème ne 
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se présentera jamais. À mon sens, le fait de se décharger de ses 
responsabilités sur les collectivités témoigne d’une certaine 
inconséquence. 
 
Notre collectivité n’est pas du tout satisfaite du financement obtenu pour 
les préparatifs d’urgence.  Quel financement? Des subventions du PCPU 
qui ne touchent que certains secteurs. 
 
Nous devrons pouvoir compter sur de l’aide. 
Nous ne compterions pas sur eux avant qu’il ne soit trop tard. 
Nous pourrions nous attendre à devoir payer une partie des frais mais ce 
n’est pas de cette façon que je comprends les choses. 
 
On devrait prévoir des mécanismes de financement en bonne et due 
forme pour les collectivités qui sont aux prises avec des situations 
d’urgence graves. 
 
Le financement du PCPU est certainement utile. La meilleure approche 
en ce qui a trait aux préparatifs d’urgence serait d’envoyer des employés 
provinciaux dans chaque collectivité et de faire en sorte que ceux-ci 
restent sur place jusqu’à ce qu’on ait atteint un niveau acceptable 
d’intervention d’urgence, au lieu de les envoyer dans la collectivité afin 
qu’ils donnent leur appréciation des besoins pour aussitôt repartir en 
laissant à la collectivité le soin de se mettre à niveau. Ces personnes 
sont sensées bien connaître les questions liées aux situations d’urgence 
de sorte qu’elles devraient assumer la responsabilité de leur mise en 
œuvre. 
 
Pas du tout satisfait – où est le financement? 
 
Cela ne me satisfait pas du tout. Il y a pénurie totale de financement pour 
les équipes d’intervention. Il s’agit de quelque chose qui exige davantage 
qu’un budget restreint. 
 
Non, non, non, non et non 
 
Non, non et non 
 
Non, et tout ce que nous pouvons obtenir. 
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Stratford 
(Revisé) 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention des municipalités en cas 
d’urgence ou de catastrophe 

 
3.4 (a) Dans l’éventualité d’une situation d’urgence, votre municipalité a-t-elle 
le pouvoir d’interrompre unilatéralement la diffusion des émissions des chaînes 
de télévision et de radio locales et nationales pour donner des directives ou faire 
le point sur la situation? Dans l’affirmative, veuillez indiquer si ce pouvoir lui est 
conféré de façon officielle et par quel mécanisme (législation provinciale). 
 (b) Si votre municipalité n’a pas le pouvoir d’interrompre unilatéralement la 
diffusion des émissions pour donner des directives ou faire le point sur la 
situation d’urgence, veuillez indiquer comment vous prévoyez informer la 
population dans l’éventualité d’une telle situation. Comptez-vous pour cela sur la 
coopération des diffuseurs? Serait-il bon que votre municipalité ait ce pouvoir? 
 
3.4 (a) Nous avons toujours entretenu, à Stratford, des relations amicales avec la 
chaîne de radio locale CJCS et des messages d’intérêt public ont été diffusés 
quand survenait une situation d’urgence. Nous n’avons jamais eu besoin du 
pouvoir d’interrompre la diffusion d’émissions de radio; nous avons toujours 
privilégié une approche basée sur la coopération. 
 
3.4 (b)  Tel que mentionné ci-dessus, nous comptons sur la coopération avec le 
diffuseur. Nous ne disposons pas des ressources ou de l’expertise nécessaires 
pour prendre temporairement la direction de la chaîne. Notre approche basée sur 
la coopération est efficace.   
  
5.3 (a) D’après la façon dont les choses se sont passées jusqu’à maintenant, 
quelle aide votre municipalité s’attend-elle à recevoir du gouvernement provincial 
dans l’éventualité d’une grande urgence? Combien de temps cette aide met-elle 
à vous parvenir? À qui les frais incombent-ils? 
(b) Dans l’éventualité d’une grande urgence, de combien d’aide votre 
municipalité aurait-elle besoin de la part du gouvernement provincial? Dans quel 
délai serait-il raisonnable que cette aide vous parvienne? À qui les frais 
devraient-ils incomber? 
 
5.3 (a)  À ma connaissance, la Ville de Stratford n’a jamais eu recours à l’aide du 
gouvernement provincial au moment d’une situation d’urgence. 
 
5.3 (b)  L’aide du gouvernement provincial ou du gouvernement fédéral 
dépendrait beaucoup du type d’incident ou de sa gravité. L’aide devrait être 
acheminée dès que possible, là encore en fonction des circonstances. Nous 
verrions d’un bon œil que les paliers supérieurs de gouvernement défraient les 
dépenses encourues en raison d’une situation d’urgence. 
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Orillia 
Ontario 

 
Questionnaire sur la capacité d’intervention 

des municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 
 

Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées. Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement aux questions numérotées, mais celles-
ci devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte 
des questions qui ne vous concernent pas.  
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1  Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 

1.2  Quelle est la densité démographique de votre collectivité (au 
kilomètre carré) et quelles est sa superficie? S’agit-il d’une collectivité 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 

1.3  Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 

1.4  À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
 

Je m’appelle Trent Elyea et je suis le chef des pompiers de la Ville 
d’Orillia (Ontario). Je fais partie depuis 20 ans de son service de lutte 
contre les incendies, à l’intérieur duquel j’ai eu affaire à bien des 
urgences importantes et mineures. J’ai été responsable d’opérations de 
lutte contre de gros incendies, comme ceux de dépôts de bois d’œuvre, 
de 300 voitures ayant pris feu et de trains qui se sont enflammés à la 
suite d’accidents, ainsi que d’interventions après de gros accidents de 
véhicules automobiles dans lesquels jusqu’à une centaine de ces 
derniers a été impliquée. J’ai une formation étendue en commandement 
sur place et unifié et j’occupe maintenant le poste de coordonnateur local 
de la gestion des situations d’urgence.  
 
Je suis diplômé du Collège Seneca, de l’Université de Ryerson et de 
cours techniques, avancés et d’opérations de lutte contre les incendies 
dans les tours d’habitation du Collège des pompiers de l’Ontario. J’ai 
également suivi certains cours de formation des Mesures d’urgence 
Ontario. 
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Orillia est une petite ville située en bordure des lacs Simcoe et 
Couchaching. Ces deux lacs font leur jonction dans notre municipalité. La 
voie navigable Trent traverse notre région et l’autoroute 11 divise notre 
ville. Nous avons à Orillia beaucoup de gens de passage qui y viennent 
par la route à cause du Casino Rama, ce qui entraîne le passage à 
travers la ville d’environ 100 à 200 autocars par jour, et beaucoup de 
touristes dont le nombre augmente par milliers l’été. Notre ville abrite le 
quartier général de la Police provinciale de l’Ontario (l’OPP) et le Collège 
Georgian. Le chiffre de la population d’Orillia officiellement annoncé aux 
limites de la municipalité est de 30 000 habitants. Nous sommes une ville 
en pleine croissance et y avons ajouté un nouveau secteur diversifié à 
l’Ouest, que l’autoroute 11 sépare du reste de la municipalité. Notre ville 
est en majeure partie urbaine et nous desservons une petite île. C’est 
nettement à nos yeux l’eau et l’autoroute qui menacent le plus de faire 
dans notre ville un très grand nombre de victimes, mais les utilisations à 
des fins industrielles et commerciales de la municipalité peuvent en faire 
beaucoup également. Le fait que le quartier général de l’OPP soit situé 
dans notre ville peut aussi y faire peser la menace d’une attaque 
terroriste. Cet établissement renferme d’importants moyens de 
communication, ainsi que tout le personnel supérieur, y compris le 
commissaire, et la plupart des services spécialisés de l’OPP, services qui 
vont de celui des transports au service médicolégal. 
 
Je dirais que nous avons un événement important par année. Les 
incidents importants peuvent aller de gros incendies accompagnés 
d’évacuations d’un grand nombre de gens à des blizzards qui entraînent 
la fermeture de l’autoroute ou qui causent des accidents majeurs. Dans 
le passé, nous avons eu des incendies dans des immeubles à 
appartements qui ont entraîné l’évacuation de 200 personnes et des 
accidents dans lesquels une centaine de véhicules a été impliquée. Nous 
avons eu des feux d’immeuble qui ont nécessité l’intervention de 21 
engins de lutte contre les incendies et de plus de 100 pompiers, ce qui a 
épuisé les ressources en eau de tout le secteur de North Simcoe. Même 
si nous savons bien que les événements de ce genre n’arrivent pas 
régulièrement, nous en avons quand même fait l’expérience dans le 
passé. 

 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir?  

2.1  Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme?  

2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard? 
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2.3 Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation? 

• Wagon-citerne qui déverse des produits chimiques dangereux? 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 7 
jours? 

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit?  

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit? 

2.4 Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence? Possède-t-elle les plans, le personnel et l’équipement 
nécessaires pour intervenir? 

2.5  Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 

2.6  Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique ou nucléaire? 
 

Les principales menaces imputables à la nature pour notre municipalité 
sont toutes les deux reliées à la température. La possibilité d’une tornade 
et celle d’un blizzard sont des dangers à la fois réels et redoutés 
auxquels nous sommes confrontés. Les menaces imputables à l’homme 
pour notre municipalité sont reliées au corridor de l’autoroute 11, qui 
divise la ville. Le volume du trafic à Orillia a augmenté et la circulation y 
est énorme l’été à cause des chalets. Les plaisanciers nous posent aussi 
un gros problème. Environ 10 000 embarcations de plaisance traversent 
notre région chaque été. Notre ville possède également un grand port qui 
accueille en tout temps environ 300 bateaux et qui est toujours plein 
pendant la saison de navigation. 
 
Je dirais que n’importe lequel des exemples donnés ci-dessus pourrait 
constituer une situation d’urgence importante pour notre municipalité. 
Nous disposons à notre caserne 65 % et 35 % du temps, à cause des 
jours fériés et des congés compensatoires, de cinq et de quatre pompiers 
à temps plein, respectivement, qui sont secondés par 28 pompiers à 
temps partiel.  
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Un incident plus important qu’un feu dans une résidence unifamiliale 
exige habituellement l’aide des services de lutte contre les incendies des 
environs. Un incident qui se prolongerait pendant un certain temps 
exigerait également l’aide de ces services. Le problème, c’est que ce 
sont tous des services formés de pompiers à temps partiel. Notre ville a 
un plan de mesures d’urgence que nous sommes en train de refaire au 
complet. La nouvelle législation nous oblige à refaire ce plan et à 
respecter sa partie portant sur les services essentiels. Notre plan actuel 
comporte tous les éléments nous permettant de mener nos opérations à 
bonne fin jusqu’à ce que la formulation du nouveau soit terminée. Régler 
ou atténuer une crise constitue toujours pour nous l’objectif. Si l’ampleur 
d’un incident dépassait nos moyens et ceux de nos partenaires, il est 
alors évident que nous nous attendrions à de l’aide du gouvernement 
provincial et, si nécessaire, du gouvernement fédéral. 
 
Un incident d’une plus grande ampleur que nos moyens nécessiterait de 
l’aide indépendamment de sa nature. 

 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés? 

3.1  Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 

3.2  À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie? 

3.4  Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 

3.5  Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents? 
 

Malheureusement, nous ne disposons pas de ressources additionnelles 
comme de l’équipement de réserve ou du personnel de relève. Parce 
que nous n’avons pas le personnel approprié, nous faisons actuellement 
l’objet d’un examen approfondi du Bureau du commissaire des incendies 
de l’Ontario, qui collabore avec nous pour essayer d’obtenir davantage 
de la Ville. 
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En cas de catastrophe imputable à la nature ou à l’homme, nous aurions 
immédiatement besoin de l’aide des secteurs environnants. Nous ne 
disposons que des ressources permettant de gérer les problèmes 
courants à l’intérieur de la municipalité. Si un événement ne touchait pas 
les secteurs environnants, nous devrions obtenir de l’aide assez 
rapidement. 
 
Le plus gros problème dans une situation d’urgence semble être en 
partie un problème de communication. En cas de catastrophe, le plus 
gros problème que nous risquons d’éprouver, c’est que le service de lutte 
contre les incendies ne puisse communiquer avec le corps policier ou les 
services ambulanciers, qui disposent de systèmes bien supérieurs au 
nôtre. Nos deux autres organismes d’intervention d’urgence 
communiquent sur les bandes de 900 et de 800 mégahertz. Le corps 
policier est provincial (c’est l’OPP) et les ambulances sont dépêchées par 
leurs centres provinciaux intégrés de répartition. Les bases de 
financement de ces organismes sont énormes comparativement à celles 
des services de lutte contre les incendies. Ces derniers sont financés par 
les municipalités et leurs budgets sont serrés. Cela a été et reste jusqu’ici 
le plus gros sujet de préoccupation. S’ils ne peuvent communiquer les 
uns avec les autres, alors, à moins d’être face à face ou de le faire par 
l’entremise de centres de communication de tiers, les organismes 
d’intervention d’urgence ne peuvent se parler. Notre service de lutte 
contre les incendies est un centre 911 d’alerte en cas d’urgence qui 
assure la répartition des ressources pour cinq services du genre. Notre 
centre de répartition contrôle toutes les communications avec ces 
services, y compris les appels au numéro 911. 

 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en oeuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 

4.1  Quels conseils avez-vous donnés au public, notamment aux 
propriétaires, aux conducteurs d’automobile et aux entreprises pour les 
aider à se préparer en cas d’urgence? 

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui � Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard? 

 
Nous publions diverses annonces dans les journaux locaux et nous 
diffusons aussi des bulletins de sécurité publique par l’entremise de la 
station radiophonique locale. Nous avons mis sur pied d’innombrables 
programmes de sécurité avec des organisations locales et nationales. 
 
Nous avons une bonne idée des endroits où toutes les ressources se 
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trouvent à l’intérieur de notre municipalité. Le fait que nous visitions 
presque toutes les entreprises une fois par année et inspections toutes 
les nouvelles nous donne l’occasion de stocker cette information dans 
notre base de données. 

 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 

5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 

5.2  Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices? 

5.3  En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 

Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement 
fédéral : 

5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention? 

5.6 Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard? 

5.7 Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 

5.8  Santé Canada a informé le Comité de l’existence de 1600 caches (ou 
dépôts d’urgence) répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-
vous au courant de ce programme et avez-vous visité une cache? Oui� 
Non � Avez-vous reçu des renseignements sur l’utilisation de ces caches? 
Oui � Non � Pourriez-vous trouver une cache dans votre municipalité et 
faire état de l’utilité de son contenu? 
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5.9  L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité affecté à 
votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention et de 
planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les agents de 
l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration Canada? À 
quelle aide pouvez-vous vous attendre de ces organismes? 

5.10  Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave? 
 

Évidemment, nous n’avons pas ajouté la plupart des éléments énumérés 
ci-dessus. Notre expérience découlant d’autres situations d’urgence 
survenues dans la province montre que la plupart des urgences 
importantes se produisent au niveau local et que pouvoir compter sur les 
services des environs est primordial. Des investissements comme des 
accords d’aide mutuelle avec des services de lutte contre les incendies et 
d’autres du même genre sont ce qui nous permet de régler la plupart des 
problèmes courants. Il est clair qu’en cas de situation d’urgence 
importante nous dépendons beaucoup du gouvernement provincial. Le 
problème semble consister à obtenir son aide à temps. Je dois avouer 
que depuis l’adoption de la nouvelle législation relative à la planification 
des mesures d’urgence le gouvernement provincial apporte une bien 
meilleure contribution au niveau local. Il n’existe pas de bon modèle de 
financement pour les petites municipalités ou les petites villes. 
 
Comme le camp Borden est situé à proximité, nous compterions en 
obtenir de l’aide si cela était possible. 
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Orillia 
(Révisé) 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention 
des municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
3.4 a) Dans l’éventualité d’une situation d’urgence, votre municipalité a-t elle 
le pouvoir d’interrompre unilatéralement la diffusion des émissions des chaînes 
de télévision et de radio locales et nationales pour donner des directives ou faire 
le point sur la situation? Dans l’affirmative, veuillez indiquer si ce pouvoir lui est 
conféré de façon officielle et par quel mécanisme (législation provinciale). 
 b) Si votre municipalité n’a pas le pouvoir d’interrompre unilatéralement la 
diffusion des émissions pour donner des directives ou faire le point sur la 
situation d’urgence, veuillez indiquer comment vous prévoyez informer la 
population dans l’éventualité d’une telle situation. Comptez-vous pour cela sur la 
coopération des diffuseurs? Serait-il bon que votre municipalité ait ce pouvoir? 
  
Nous n’avons pas actuellement le pouvoir d’interrompre la diffusion des 
émissions de nos chaînes locales de radio, de télévision, etc. Nous avons de 
bonnes relations de travail avec elles et nous espérons qu’elles nous laisseraient 
avoir accès à leurs ondes en cas de situations d’urgence. Nous venons tout juste 
de les aider à obtenir une source d’alimentation de secours parce qu’elles ont dû 
quitter l’antenne quand  la panne d’électricité est survenue. Cette collaboration 
donne de bons résultats avec le personnel actuel, mais il n’y a aucune raison de 
croire que cela ne pourrait pas changer. Je pense que pouvoir s’adresser à la 
population par l’entremise des médias est important et qu’en cas de situation 
d’urgence cela pourrait être utile s’il nous était possible de le faire par voie de 
législation. Espérons qu’on pourrait y arriver grâce à un accord mutuel plutôt que 
par la force.  
 
5.3 a) D’après la façon dont les choses se sont passées jusqu’à maintenant, 
quelle aide votre municipalité s’attend-elle à recevoir du gouvernement provincial 
dans l’éventualité d’une grande urgence? Combien de temps cette aide met-elle 
à vous parvenir? À qui les frais incombent-ils?  
b) Dans l’éventualité d’une grande urgence, de combien d’aide votre municipalité 
aurait-elle besoin de la part du gouvernement provincial? Dans quel délai serait-il 
raisonnable que cette aide vous parvienne? À qui les frais devraient-ils 
incomber? 
 
Notre municipalité abrite le quartier général de l’OPP, qui est devenu pour la ville 
une ressource extraordinaire. En situations d’urgence, la plupart des organismes 
provinciaux y établissent une antenne en raison de la taille de l’immeuble et de la 
possibilité à partir de ce dernier de communiquer avec leurs services, et ce, 
partout dans la province. C’est très bien tant et aussi longtemps que l’immeuble 
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n’est pas celui qui est touché. Le fait de se rendre compte que le quartier général 
peut être une cible crée un problème en soi.  
 
Si l’ampleur de la situation d’urgence dépassait les moyens de la municipalité 
touchée et si l’on avait utilisé les ressources prévues dans les accords d’aide 
mutuelle, on s’attendrait alors à ce que le gouvernement provincial nous prête 
main-forte de quelque façon. 
 
La situation d’urgence et son ampleur ou sa complexité dicteraient le type 
d’intervention qui s’imposerait. Si plusieurs municipalités étaient touchées et s’il 
était impossible pour elles de s’aider mutuellement, le délai à l’intérieur duquel il 
faudrait obtenir de l’aide s’en trouverait évidemment écourté. Il faudrait à ce 
moment-là obtenir de l’aide aussitôt que possible. Si un événement était localisé, 
un rôle de soutien serait peut-être alors tout ce dont on aurait besoin. 
 
Il existe plusieurs mécanismes de recouvrement des coûts et bien des textes de 
loi permettant de le faire. Le problème, c’est de les recouvrer à l’intérieur d’un 
délai qui n’impose pas de difficultés indues à la municipalité. Le gouvernement 
provincial devrait aider la ville à recouvrer ses coûts et entre-temps l’aider 
financièrement. Si le recouvrement des coûts s’avérait impossible, on devrait 
alors élaborer une formule de financement pour aider la municipalité. La plupart 
des villes ne disposent pas de fonds pour des éventualités comme des 
catastrophes et prendre les fonds dans le budget des ressources aurait des 
conséquences sur un autre aspect. Pourquoi, au fond, la municipalité devrait-elle 
être pénalisée à cause d’une erreur commise par quelqu’un d’autre ou à la suite 
d’un acte de Dieu? 
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Leamington 
Ontario 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention 
des municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées. Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement aux questions numérotées, mais celles-
ci devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte 
des questions qui ne vous concernent pas.  
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 
 

1.1  Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 

1.2  Quelle est la densité démographique de votre collectivité (au 
kilomètre carré) et quelles est sa superficie? S’agit-il d’une collectivité 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 

1.3  Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 

1.4  À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
 

Robert A. Bradt, chef du service de lutte contre les incendies de 
Leamington, dont je fais partie depuis 38 ans. 
Leamington mesure 92 milles carrés. Elle s’étend en bordure du lac Érié 
sur une distance de 28 milles, ce qui inclut le parc national de la Pointe-
Pelée. Elle compte une population de 28 000 habitants et est en pleine 
croissance. C’est une collectivité à la fois rurale et urbaine. 
La plus grosse usine de H. J. Heinz et un centre d’entreposage et de 
distribution pour tous les produits Heinz vendus au Canada. La plus 
grande concentration de serres en Amérique du Nord. Comme 
Lemington est en bordure du lac Érié, si l’on excepte l’île Pelée et l’île 
Middle, toutes les terres situées au sud de la municipalité se trouvent en 
territoire américain. Le poste frontalier le plus proche est celui de 
Windsor-Detroit, à 30 minutes. Le bord de l’eau est grand ouvert et il y a 
beaucoup d’endroits d’où décoller et où atterrir qui ne sont pas surveillés. 
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La piste de l’aéroport privé de Leamington mesure 3 859 pieds. 
Le plan de mesures d’urgence n’a jamais été mis en branle depuis que je 
fais partie du service de lutte contre les incendies, c’est-à-dire depuis 
38 ans, comme je l’ai mentionné. 

 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir?  

2.1  Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme?  

2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard? 

2.3  Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation? 

• Wagon-citerne qui déverse des produits chimiques dangereux? 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 7 
jours? 

• Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes, De 
1 000 personnes. De 10 000 personnes?  

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit? 

2.4 Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence? Possède-t-elle les plans, le personnel et l’équipement 
nécessaires pour intervenir? 

2.5  Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 

2.6  Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique ou nucléaire? 
 

La principale menace imputable à la nature serait la température. Les 
vents dominants soufflent du Sud-Ouest et, comme il n’y a aucun 
obstacle pour les ralentir lorsqu’ils traversent le lac, de violentes 
tempêtes peuvent atteindre, et atteignent effectivement, la terre. Les 
tempêtes et les vents venant du lac Érié peuvent atteindre les 80 à 
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100 km/heure en un très court laps de temps et certainement causer des 
dommages importants. L’extrémité est de notre municipalité et le parc 
national de la Pointe-Pelée sont exposés aux inondations du lac Érié 
durant les violentes tempêtes et les périodes de hautes eaux (ce qui 
n’est pas le cas cette année). Les menaces imputables à l’homme 
tiennent au transport et au stockage, courants, de produits dangereux, 
dont on ignore la nature jusqu’à ce qu’un incident se produise. Le service 
de lutte contre les incendies s’emploie actuellement à la suite du projet 
de loi 148 à effectuer un examen des évaluations des risques au niveau 
municipal.  
La municipalité est en train d’étudier le nouveau projet de loi 148 de 
l’Ontario et sera en mesure de respecter la première partie de 
l’échéancier de juillet 2004. Notre plan de mesures d’urgence en est aux 
stades finals des mises au point et des modifications courantes destinées 
à respecter les exigences de ce projet de loi. La formation est en cours.  
On n’a pas enlevé complètement de voie ferrée de mon secteur 
d’intervention. 
- Oui, le déversement d’un agent biologique contagieux toucherait le 
réseau d’aqueduc qui approvisionne 4 des 7 municipalités du comté 
d’Essex. Il est impossible de formuler des commentaires sur un rejet 
dans l’air. Il y a beaucoup trop de variables dans ce cas.  
- Oui, il faudrait pour loger 100 personnes ou plus pendant 7 jours 
déclarer une situation d’urgence et utiliser le plan de mesures d’urgence. 
        - Même réponse que ci-dessus. 
Le service de lutte contre les incendies est chargé de tenir à jour le plan 
de mesures d’urgence et l’un de mes deux chefs adjoints a été nommé 
coordonnateur local de la gestion des situations d’urgence suivant ce 
qu’exige le projet de loi 148 de l’Ontario. 
Atténuer la crise et tenir le coup jusqu’à l’arrivée de l’aide de l’extérieur. 
Les organismes concernés dépendraient de la nature et de l’ampleur de 
l’incident.  
Oui. 

 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés?  

3.1  Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 

3.2  À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
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place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie?  

3.4  Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 

3.5  Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents? 
 

3.1  Les réponses aux questions figurant ci-dessus seront plus claires 
une fois que le service de lutte contre les incendies aura terminé de 
définir ses exigences aux termes du projet de loi 148 de l’Ontario, « la Loi 
sur la gestion des situations d’urgence ». 

 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en oeuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 

4.1  Quels conseils avez-vous donnés au public, notamment aux 
propriétaires, aux conducteurs d’automobile et aux entreprises pour les 
aider à se préparer en cas d’urgence? 

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui � Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard? 
 

Points abordés dans nos exigences aux fins du projet de loi 148. 
 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 

5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 
équipes d’intervention rapide? 

5.2  Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices? 

5.3  En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 

Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement 
fédéral : 
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5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention? 

5.6  Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard? 

5.7  Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 

5.8  Santé Canada a informé le Comité de l’existence de 1600 caches (ou 
dépôts d’urgence) répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-
vous au courant de ce programme et avez-vous visité une cache? Oui� 
Non � Avez-vous reçu des renseignements sur l’utilisation de ces caches? 
Oui � Non � Pourriez-vous trouver une cache dans votre municipalité et 
faire état de l’utilité de son contenu? 

5.9  L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité affecté à 
votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention et de 
planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les agents de 
l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration Canada? À 
quelle aide pouvez-vous vous attendre de ces organismes? 

5.10  Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave? 
 

De l’aide à la formation et de l’équipement pour s’acquitter de la tâche. 
Non. 
Tout ce dont nous avons besoin et ce qui est raisonnable. 
Oui deux fois. Un accord officiel aiderait la municipalité à planifier.  
Nous avons reçu très peu de fonds au fil des ans. L’engagement et les 
directives insuffisants du gouvernement entravent nos préparatifs 
d’intervention. 
Je suis incapable de porter un jugement. Je n’en ai pas vu. 
Je suis incapable de formuler des commentaires. Je n’ai pas vu de 
documentation sur le BPIEPC. 
Non. Non. Non. Non. 
Une telle personne existe-t-elle ou un tel poste existe-t-il? Non. 
5.10 Non, il est assez évident à mes yeux que le ministère de la
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Défense nationale a manifestement besoin de fonds. N’envoyez pas s’il 
vous plaît l’un de ses hélicoptères au-dessus de la scène d’une situation 
d’urgence dans laquelle j’interviendrais, parce qu’il pourrait créer un 
problème plus important que celui que j’aurais à régler au départ, et 
n’envoyez pas non plus de sous-marin, étant donné que nous n’avons 
plus d’équipe de plongeurs pour en sauver les membres d’équipage. 
Merci. 
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Leamington 
(Révisé) 

 
Questionnaire sur la capacité d’intervention 

des municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 
 
3.4 a) Dans l’éventualité d’une situation d’urgence, votre municipalité a-t-elle 
le pouvoir d’interrompre unilatéralement la diffusion des émissions des chaînes 
de télévision et de radio locales et nationales pour donner des directives ou faire 
le point sur la situation? Dans l’affirmative, veuillez indiquer si ce pouvoir lui est 
conféré de façon officielle et par quel mécanisme (législation provinciale). 
 b) Si votre municipalité n’a pas le pouvoir d’interrompre unilatéralement la 
diffusion des émissions pour donner des directives ou faire le point sur la 
situation d’urgence, veuillez indiquer comment vous prévoyez informer la 
population dans l’éventualité d’une telle situation. Comptez-vous pour cela sur la 
coopération des diffuseurs? Serait-il bon que votre municipalité ait ce pouvoir? 
  
5.3 a) D’après la façon dont les choses se sont passées jusqu’à maintenant, 
quelle aide votre municipalité s’attend-elle à recevoir du gouvernement provincial 
dans l’éventualité d’une grande urgence? Combien de temps cette aide met-elle 
à vous parvenir? À qui les frais incombent-ils? 
b) Dans l’éventualité d’une grande urgence, de combien d’aide votre municipalité 
aurait-elle besoin de la part du gouvernement provincial? Dans quel délai serait-il 
raisonnable que cette aide vous parvienne? À qui les frais devraient-ils 
incomber? 
 
VEUILLEZ FOURNIR VOS RÉPONSES ICI. 
 
3.4 a – Non 
      b – Nous faisons partie du « Reverse 911 System » (système 911 inversé) 
du comté d’Essex. On a déjà installé le système et on est en train de le 
programmer et de télécharger l’information. Lemington n’a qu’une seule station 
radiophonique FM, CHYR, et il n’y a pas dans le comté d’Essex de station de 
télévision à l’extérieur de Windsor. CHYR a des créneaux avant les émissions la 
nuit et la fin de semaine et les interruptions des émissions seraient réduites au 
minimum.  
5.3 .a – À rien sur quoi se fonder. Nous avons toujours pu nous occuper nous-
mêmes de nos problèmes et nous n’avons jamais déclaré de situation d’urgence 
depuis que je fais partie du service de lutte contre les incendies, c’est-à-dire 
depuis 38 ans, comme je l’ai déjà précisé.  
       b –  L’aide devrait correspondre à tout ce à quoi nous avons droit, nous 
parvenir aussitôt que possible et provenir des gouvernements fédéral et 
provincial.                                 
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Alma 
Québec 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention des 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées.  Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement à ces questions, mais celles-ci 
devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte des 
questions qui ne vous concernent pas. 
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1 Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 

1.2 Quelle est la densité démographique de votre municipalité (au 
kilomètre carré) et quelle est sa superficie? Votre municipalité est-elle 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 

1.3 Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport, qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 

1.4 À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
 
Directeur du Service des Incendies, expérience principalement acquise par la 
formation à Arnprior donné par le Collège de Protection Civil. 
Ville d’Alma couvre une superficie de 202 Km carré et compte sur une population de 
31 000 habitants. 
Industriel : Cie Alcan métal primaire, Barrage hydroélectrique Alcan, Abitibi 
Consolidated dans le domaine du papier, voie ferrée qui désert ces deux industries. 
Aéroport municipale avec 2 départs par jours.  
Dans la dernière décennie, à au moins 2 reprises. Je n’ai pas de statistique précise. 
Moins d’une fois par année. 

 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir? 

2.1 Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme? 
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2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard? 

2.3 Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation? 

• Wagon-citerne qui déverse des produits chimiques dangereux. 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 
7 jours. 

• Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes. De 
1 000 personnes. De 10 000 personnes. 

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit. 

2.4 Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence capitale? Possède-t-elle les plans, le personnel et 
l’équipement nécessaires pour intervenir? 

2.5 Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 

2.6 Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique et nucléaire? 
 
2.1 Il y a le barrage hydroélectrique de l’Alcan et les réservoirs d’amoniac utilisés 
dans le secteur industriel. 
2.2 Nous avons la capaciteé de procéder à l’évaluation et de prendre en charge 
l’ensemble des risques énumérés ci-haut.  
2.3 L’ensemble de ces situations s’applique à notre réalité et par le fait même 
deviennent une urgence capitale. 
2.4 Pour l’intervention initiale, notre ville possède une très bonne capacité renforcie 
par un plan d’urgence municipal. Le seul risque qui devient plus problématique est le 
déversement d’agents biologiques. 
2.5 Aucune idée, très relatif comme question. 
2.6 Oui. 
 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés? 
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3.1 Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 

3.2 À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 

3.3 Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie? 

3.4 Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 

3.5 Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents? 
 
3.1 Ressources financières à la mesure de l’intervention initiale. Pouvoir de 
mobilisation d’environ 225 employés. Disponobilité d’équipements lourds etc…  
3.2 Prise en charge intiale et dès le début le palier provincial se voit aviser. 
3.3 oui elle satisfaite. 
3.4 Nous sommes en très bonne relation avec les médias de la région, par contre 
aucun pouvoir nous est dévolu. 
3.5 Non, il y a des structures déjà en place. 

 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en œuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 

4.1 Quels conseils avez-vous donné au public, notamment aux 
propriétaires et aux entreprises, pour les aider à se préparer en cas 
d’urgence? 

4.2 Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui � Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard? 
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4.1 Dans le cadre de la restructuration du Service des Incendies, nous sommes à 
développer cette approche afin que nos actions soient concertées dans cette 
éventualité. De plus dans le guide du citoyen 2004, il y a des consignes en cas 
d’urgence. 
 
4.2 Oui, voir le document ci-joint. 

 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 

5.1 Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 

5.2 Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices? 

5.3 En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 

Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement 
fédéral. 

5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention? 

5.6 Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard? 

5.7 Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 

5.8 Santé Canada a-t-il informé le Comité qu’il existe 1 600 abris 
d’urgence répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-vous au 
courant de ces abris et en avez-vous vu une? Oui � Non � Avez-vous reçu 
des renseignements sur l’utilisation de ces abris? Oui � Non � Avez-vous 
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été consulté sur l’utilité de ces abris? Oui � Non � Pourriez-vous trouver 
un abri dans votre municipalité et faire état de l’utilité de son contenu? 

5.9 L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité qui est 
affecté dans votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention 
et de planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les 
agents de l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration 
Canada? À quelle aide pouvez-vous vous attendre de ceux-ci? 

5.10 Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave? 
 
5.1 Aucun budget disponible pour le moment. Dans un premier temps un budget pour 
la formation serait grandement apprécié.  
 
5.2 Non  
 
5.3 À la mesure du sinistre, le plus rapidement possible et tenant compte des trois 
niveaux de gouvernements. Et remboursé par les gouvernements supérieur 
 
5.4 Non 
 
5.5 Connaît pas 
 
5.6 Étant donné que l’on ne peut outre passer le gouv. Provincial nous avons peu 
d’attente et d’information à cet égard. 
 
5.7 Connaît pas 
 
5.8 Non, Non, Non, Non. 
 
5.9 Connaît pas pas d’agent du service canadien du renseignement,  
      Non, 
      ????? 
 
5.10 voir page 44 du cahier des mesures d’urgence de notre municipalité. 



Questionnaire sur la capacité d’intervention des  Orangeville 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe  

568 

Orangeville 
Ontario 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention 
des municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées. Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement aux questions numérotées, mais celles-
ci devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte 
des questions qui ne vous concernent pas.  
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1  Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 
 
Je suis chef des pompiers et coordonnateur des services de lutte contre les 
incendies du comté de Dufferin. 

1.2  Quelle est la densité démographique de votre collectivité (au 
kilomètre carré) et quelles est sa superficie? S’agit-il d’une collectivité 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 
 
Orangeville s’étend sur 3 523 acres et mesure environ 2 ½ milles sur 2 ½ milles. 
C’est une collectivité urbaine. 

1.3  Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 
 
Une large assise industrielle. 

1.4  À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
 
Des situations d’urgence de niveaux variables (allant des fermetures de route en 
raison de la température à de gros incendies) qui se produisent environ trois fois 
par année. 
 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir?  
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2.1  Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme?  
 
Imputables à la nature (de violentes tempêtes l’hiver) (des phénomènes 
météorologiques violents comme des tornades l’été) 
 
Imputables à l’homme (des menaces imputables à des activités industrielles : 
des déversements et des incendies) 

2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard? 
 
Il semble que ce soit actuellement une très faible priorité à cause d’un manque 
de personnel. 

2.3  Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation? 
 

• Wagon-citerne qui déverse des produits chimiques dangereux? 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 7 
jours? 

• Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes, De 
1 000 personnes. De 10 000 personnes? 

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit? 

Toutes les situations d’urgence énumérées 

2.4 Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence? Possède-t-elle les plans, le personnel et l’équipement 
nécessaires pour intervenir? 
 
Six (6) sur une échelle de 1 à 10. Des plans de mesures d’urgence ont été 
établis. 

2.5  Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 
 
Atténuer la crise. 
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2.6  Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique ou nucléaire? 
 
Oui 
 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés? 

3.1  Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 
 
En cas de situation d’urgence importante, il nous faudrait compter sur de l’aide 
de l’extérieur pour obtenir de l’équipement de réserve et du personnel de relève. 

3.2  À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 
 
En l’espace d’une heure. En deux (2) heures 

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie? 
 
Oui.  Non 

3.4  Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 
 
Non 

3.5  Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents? 
 
Non 
 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en oeuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 

4.1 Quels conseils avez-vous donnés au public, notamment aux 
propriétaires, aux conducteurs d’automobile et aux entreprises pour les 
aider à se préparer en cas d’urgence? 
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Nous distribuons chaque année aux ménages un livret sur les situations 
d’urgence lorsque nous annonçons la Semaine de la protection civile. 

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui � Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard? 
 
Oui. Une banque centralisée « de mousse » située à Shelburne 
 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 

5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 
 
Sur le plan de la main-d’oeuvre 

5.2  Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices? 
 
Non 

5.3  En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 
 
Je ne sais pas. 

5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 
 
Oui 

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention?  
 
Oui, mais il pourrait être grandement amélioré. 

5.6 Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard?  
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Assez satisfait. Mon problème, c’est que ses attentes dépassent de loin les 
ressources dont dispose une municipalité comme la nôtre. 

5.7 Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 
 
Oui. ? 

5.8 Santé Canada a informé le Comité de l’existence de 1600 caches (ou 
dépôts d’urgence) répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-
vous au courant de ce programme et avez-vous visité une cache? Oui� 
Non � Avez-vous reçu des renseignements sur l’utilisation de ces caches? 
Oui � Non � Pourriez-vous trouver une cache dans votre municipalité et 
faire état de l’utilité de son contenu?  
 
Non. Non. Non. Non. 

5.9 L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité affecté à 
votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention et de 
planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les agents de 
l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration Canada? À 
quelle aide pouvez-vous vous attendre de ces organismes? 
 
Non. Non. Aucune 

5.10 Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave? 
 
Non. Une aide aussi importante que possible suivant la situation 
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Val-d’Or 
Québec 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’ intervention des municipalités 
en cas d’ urgence ou de catastrophe 

 
1)  Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité ? 
 
J’occupe à la ville la fonction de directeur général et pour les mesures 
d’urgences celui de coordonnateur du plan depuis 18 ans.  J’ai suivi votre cours 
de formation de base et d’intervention 
 
La Ville de Val-d’Or est une municipalité rurale-urbaine ayant une densité 
démographique de 8,116 personnes au kilomètre carré s’étalant sur une 
superficie de 3958,130 km2.   
 
Sur notre territoire on retrouve un aéroport, quelques industries importantes, un 
chemin de fer servant au transport de divers matériaux et produits tels le citerne, 
le tout entouré de la forêt. 
 
Les statistiques en situation d’urgence ou catastrophe ne sont pas disponibles. 
 
2)  De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir ? 
 
Le déversement serait la principale menace imputable à l’homme et l’inondation 
pourrait être attribuée à la nature. 
 
Si nous avons à évaluer notre capacité d’intervention en cas d’urgence, nous 
sommes en mesure de vous mentionner que nous rencontrerions des 
problématiques diverses par le peu ou manque de formation des intervenants, la 
formation étant très onéreuse pour les municipalités.  De même que le manque 
de ressources pour effectuer la mise à jour des mesures du plan d’urgence. 
 
Une urgence capitale est un sinistre imprévu et soudain mettant en péril la vie 
d’individus, l’environnement, etc.  On retient l’inondation ainsi que le wagon-
citerne. 
 
Par le déclenchement du plan d’urgence, la circonscription des lieux et ce même 
si nous ne possédons pas tous les équipements. 
 
Lors de situation d’urgence, nous avons toujours su réduire l’effet de panique ou 
de crise par le moyen approprié en référence à l’événement. 
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Oui nous comptons sur l’aide des gouvernements provincial et fédéral pour 
intervenir en cas de cyberattaque ou de catastrophe chimique, biologique, 
radiologique et nucléaire. 
 
3)  Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés ? 
 
Pas vraiment en raison de la compression des budgets et ce, année après 
année.  Nous ne disposons pas d’équipement de réserve ni de personnel. 
 
Il n’en demeure pas moins que selon le contexte d’événement soit mineur ou 
majeur, nous avons la collaboration de divers intervenants (organismes, 
ministères) rattachés à notre plan de mesure d’urgence. 
 
Lors de situation d’urgence, nous n’avons aucun problème pour interrompre les 
émissions en cours tant à la télévision qu’à la radio pour la divulgation de 
messages aux citoyens. 
 
On a déjà la collaboration du ministère de la Sécurité publique du Québec et 
l’ajout du gouvernement fédéral serait pertinent. 
 
4)  Votre municipalité a-t-elle mis en œuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues ? 
 
La municipalité a son plan de mesure d’urgence et chaque entreprise doit aussi 
posséder son propre plan.  En cas d’urgence et ce, selon l’événement soit 
mineur ou majeur, les propriétaires seront avisés du fonctionnement. 
 
Selon la situation d’urgence en ce qui concerne les fournitures, nous avons établi 
avec certains fournisseurs leur collaboration ainsi que les points de 
ravitaillement. 
 
5)  À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence ? 
 
La formation devrait être gratuite pour le personnel des municipalités.  Plus de 
matériel mis à la disposition et revoir l’attribution de crédits pour les équipes 
d’intervention rapide. 
 
Nous ne pouvons être satisfaits des crédits des gouvernements fédéral et 
provincial en ce qui a trait à la formation et les exercices.  Il ne paie qu’un léger 
% des coûts réels. 
 
Lorsqu’on parle de grande urgence, le gouvernement devrait déclarer 
immédiatement son aide et avancer les fonds nécessaires.  Après on devrait 
analyser la situation et le gouvernement devrait assumer les coûts. 
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Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement fédéral. 
 
Oui notre municipalité devrait pouvoir compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral et ce sans pour autant en faire une convention. 
 
Le mécanisme de demande de crédits est pertinent aux efforts de notre 
municipalité mais devrait être amélioré. 
 
Nous ne saurions dire ne connaissant peu l’orientation et la coordination 
nationales de la part du BPIEPC. 
 
À la question 5.8, les réponses sont non et nous ne saurions dire si un tel abri 
existe sur notre territoire. 
 
Aucun agent du Service canadien ne fait partie de l’équipe d’intervention.  Non 
les agents de l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration 
Canada n’ont pas été mis à contribution. 
 
En conclusion, aucun lien n’existe présentement entre notre plan d’urgence et 
celui du ministère de la Défense nationale. 
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Val-d’Or 
(Révisé) 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention des municipalités 
en cas d’urgence ou de catastrophe – Questions révisées 

 
a) Dans l’éventualité d’une situation d’urgence, votre municipalité a-t-elle le 
pouvoir d’interrompre unilatéralement la diffusion des émissions des chaînes de 
télévision et de radio locales et nationales pour donner des directives ou faire le 
point sur la situation? Dans l’affirmative, veuillez indiquer si ce pouvoir lui est 
conféré de façon officielle et par quel mécanisme (législation provinciale). 
 
Non nous n'avons pas le pouvoir d'interrompre les émissions, nous agissons 
avec la coopération des diffuseurs. 
 
 b) Si votre municipalité n’a pas le pouvoir d’interrompre unilatéralement la 
diffusion des émissions pour donner des directives ou faire le point sur la 
situation d’urgence, veuillez indiquer comment vous prévoyez informer la 
population dans l’éventualité d’une telle situation. Comptez-vous pour cela sur la 
coopération des diffuseurs? Serait-il bon que votre municipalité ait ce pouvoir? 
 
Nous comptons sur la collaboration des diffuseurs locaux. 
Oui il serait bon d'avoir un tel pouvoir mais seulement dans les situations 
d'extrême urgence car nous n'avons jamais eu de problème à venir jusqu'ici. 
 
5.3 a) D’après la façon dont les choses se sont passées jusqu’à maintenant, 
quelle aide votre municipalité s’attend-elle à recevoir du gouvernement provincial 
dans l’éventualité d’une grande urgence? Combien de temps cette aide met-elle 
à vous parvenir? À qui les frais incombent-ils? 
 
On s'attend à une aide de support et de conseil,  
Le temps est assez rapide, on parle de quelques heures et les frais des 
ressources ont été au Qc du Québec. 
 
 b) Dans l’éventualité d’une grande urgence, de combien d’aide votre 
municipalité aurait-elle besoin de la part du gouvernement provincial? Dans quel 
délai serait-il raisonnable que cette aide vous parvienne? À qui les frais 
devraient-ils incomber? 
 
Cela dépend de l'ampleur du désastre mais le gouvernement devrait envoyer 
l'aide nécessaire le plus rapidement possible et à ses frais. 
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Brockville 
Ontario 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention 
des municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées. Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement aux questions numérotées, mais celles-
ci devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte 
des questions qui ne vous concernent pas.  
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1  Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 

1.2  Quelle est la densité démographique de votre collectivité (au 
kilomètre carré) et quelles est sa superficie? S’agit-il d’une collectivité 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 

1.3  Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 

1.4  À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
 

     
Peter Mulvihill, chef des pompiers, coordonnateur local de la gestion des 
situations d’urgence et coordonnateur des services de lutte contre les 
incendies et des services médicaux d’urgence du comté. Je travaille au 
sein du service de lutte contre les incendies depuis 33 ans, dont 17 en 
qualité de membre de sa haute direction. 
Brockville est une municipalité urbaine de 21 375 habitants et d’une 
superficie totale de 18 kilomètres carrés.  
Nous avons à Brockville un certain nombre d’installations industrielles 
importantes, un tronçon de l’autoroute 401 et une section de voie ferrée 
importante également et la ville est située entre deux ponts 
internationaux, le long de la Voie maritime du Saint-Laurent. 
1.4 La seule situation d’urgence qu’on ait déclarée dans la ville de 
Brockville a été la tempête de verglas de 1998.    
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2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir?  

2.1  Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme?  

2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard? 

2.3  Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation? 

• Wagon-citerne qui déverse des produits chimiques dangereux? 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 7 
jours? 

• Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes, De 
1 000 personnes. De 10 000 personnes?  

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit? 

2.4 Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence? Possède-t-elle les plans, le personnel et l’équipement 
nécessaires pour intervenir? 

2.5  Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 

2.6  Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique ou nucléaire? 
 

La 401 et la voie ferrée sont nos principales préoccupations. 
Nous sommes en train de reformuler le programme de mesures 
d’urgence pour nous conformer à la législation provinciale.  
Tous les exemples qui figurent ci-dessus peuvent s’appliquer. 
La Ville de Brockville possède l’équipement et la main-d’oeuvre utiles à 
une municipalité de cette taille. 
Une intervention couronnée de succès consisterait à résoudre la crise, 
même si cela risquait d’exiger l’aide du gouvernement provincial ou 
fédéral si la situation le justifiait. 
Oui, une catastrophe chimique, biologique, radiologique ou nucléaire 
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exigerait l’aide du gouvernement provincial, qui devrait nous être fournie 
par l’entremise du service de lutte contre les incendies d’Ottawa ou de 
celui de Cornwall. 

 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés? 

3.1  Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 

3.2  À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie? 

3.4  Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 

3.5  Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents? 
 

3.1 La taille de l’assiette fiscale de la municipalité limite le personnel 
et l’équipement. Nos services de lutte contre les incendies et policiers 
sont très bien équipés et disposent de personnel de relève et 
d’équipement de réserve grâce aux plans d’aide mutuelle établis dans 
tout le comté.  
3.2 Les ressources d’intervention de la municipalité et les plans d’aide 
mutuelle suffiraient dans la plupart des cas jusqu’à l’arrivée de l’aide du 
gouvernement provincial. 
3.3 La Ville de Brockville dispose d’un système de communication radio 
qui s’étend à tout le comté et destiné à répondre aux besoins de tous les 
services de lutte contre les incendies de ce dernier et les services 
policiers possèdent des moyens permettant de répondre à ceux de toute 
la province. On dispose d’un centre de commandement mobile pour les 
situations d’urgence importantes qui communique sur toutes les 
fréquences radio dont on peut avoir besoin. 
3.4 Nos stations de radio locales nous aident beaucoup à donner des 
directives ou à faire le point sur les situations d’urgence. Elles l’ont 
prouvé durant la tempête de verglas de 1998. 
3.5 Notre municipalité entretient d’excellents liens avec Gestion des 
situations d’urgence Ontario. 
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4) Votre municipalité a-t-elle mis en oeuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 

4.1  Quels conseils avez-vous donnés au public, notamment aux 
propriétaires, aux conducteurs d’automobile et aux entreprises pour les 
aider à se préparer en cas d’urgence? 

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui � Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard? 
 

Les comtés de Lanark, de Leeds et de Grenville et la Safe Communities 
Coalition ont élaboré un guide de protection civile de 72 pages qui a été 
distribué à tous les ménages de ces comtés. 
4.2 Nous ne disposons pas de fonds pour entreposer les fournitures 
qui seraient nécessaires en cas de catastrophe importante. Les services 
sociaux disposent de trousses d’inscription complètes pour 
l’établissement d’abris d’urgence. On dispose aussi d’un certain nombre 
de lits de camp et de sacs de couchage. 

 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 

5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 

5.2  Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices? 

5.3  En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 

Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement 
fédéral : 

5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention? 
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5.6 Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard?  

5.7  Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 

5.8  Santé Canada a informé le Comité de l’existence de 1600 caches (ou 
dépôts d’urgence) répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-
vous au courant de ce programme et avez-vous visité une cache? Oui� 
Non � Avez-vous reçu des renseignements sur l’utilisation de ces caches? 
Oui � Non � Pourriez-vous trouver une cache dans votre municipalité et 
faire état de l’utilité de son contenu? 

5.9  L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité affecté à 
votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention et de 
planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les agents de 
l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration Canada? À 
quelle aide pouvez-vous vous attendre de ces organismes? 

5.10  Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave? 
 

Des fonds pour la formation du personnel d’intervention d’urgence et de 
l’équipement pour mettre sur pied au niveau local des équipes 
d’intervention en cas de catastrophe chimique, biologique, radiologique 
ou nucléaire.  
Le financement fourni pour la formation et les exercices d’application du 
plan de mesures d’urgence est suffisant pour les exercices sur table et 
les petits exercices. Un exercice plus élaboré exigerait cependant des 
fonds additionnels. 
Nous nous attendrions à recevoir du gouvernement provincial de l’aide 
(des ressources) et des directives dans le cas de certaines situations 
d’urgence. Le gouvernement provincial fournirait cette aide financière en 
cas de déclaration d’une situation d’urgence. 
La municipalité compterait sur l’aide du gouvernement fédéral sous forme 
de fonds pour assurer le retour à la normale sur son territoire. 
Les fonds du PCPC sont très utiles. Un ratio de financement de 75:25 
serait cependant plus indiqué dans la plupart des cas. 
Aucun commentaire 
Aucun commentaire 
Nous ne sommes pas au courant du programme de Santé Canada. 
Aucune de ces organisations n’est actuellement incluse dans notre plan 
de mesures d’urgence. 
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5.10 La milice de notre localité est incluse dans notre plan de mesures 
d’urgence et son commandant est notre personne-ressource au sein de 
cette organisation. L’aide qu’elle a fournie durant la tempête de verglas 
de 1998 l’a prouvé.   

 



Questionnaire sur la capacité d’intervention des  Milton 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe  

583 

 
Milton 
Ontario 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention 
des municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées. Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement aux questions numérotées, mais celles-
ci devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte 
des questions qui ne vous concernent pas.  
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1  Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 

1.2  Quelle est la densité démographique de votre collectivité (au 
kilomètre carré) et quelles est sa superficie? S’agit-il d’une collectivité 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 

1.3  Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 

1.4  À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
 

Mario Belvedere, directeur de la Ville de Milton 
 
Population : 44 000 habitants; collectivité : à la fois rurale et urbaine; 
superficie : 147 milles carrés 
 
Près de l’Aéroport international Lester B. Pearson, à Toronto 
 
La municipalité n’a jamais connu de situation d’urgence ni de 
catastrophe. 
 

 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir?  
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2.1  Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme?  

2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard? 

2.3  Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation? 

• Wagon-citerne qui déverse des produits chimiques dangereux? 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 7 
jours? 

• Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes, De 
1 000 personnes. De 10 000 personnes?  

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit? 

2.4 Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence? Possède-t-elle les plans, le personnel et l’équipement 
nécessaires pour intervenir? 

2.5  Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 

2.6  Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique ou nucléaire? 
 

Menaces imputables à la nature : inondations, tempêtes de vent et 
blizzards 
 
Menaces imputables à l’homme : accidents impliquant des aéronefs, 
accidents ferroviaires, déversements de matières dangereuses, fuites de 
gaz et pannes d’électricité 
 
Définition d’une urgence : une situation ou l’imminence d’une situation 
qui représente une menace importante pour la vie ou des biens.  
 
Nous avons mis la dernière main en mai 2003 au plan local d’intervention 
d’urgence. 
 



Questionnaire sur la capacité d’intervention des  Milton 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe  

585 

Nous avons défini les échelles des situations d’urgence dans le plan.  
 

 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés? 

3.1  Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 

3.2  À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie? 

3.4  Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 

3.5  Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents? 
 

Nous avons créé un fonds de réserve local pour financer les 
interventions en cas de situations d’urgence déclarées par le maire. 
 
Les ressources locales d’intervention seraient très rapidement épuisées. 
Les actifs de la localité sont insuffisants.  
 
Nous obtiendrions l’aide de la région lorsque le maire y ferait appel. 
 
Nous avons conclu plusieurs accords avec les municipalités avoisinantes 
pour obtenir de l’aide en cas de situation d’urgence (des ressources 
humaines et de l’équipement). 
 
La vérification récente du plan a montré qu’il faut développer la structure 
de communication. 
 
Du moment qu’il n’y a pas d’autres exigences administratives  
 

 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en oeuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 
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4.1  Quels conseils avez-vous donnés au public, notamment aux 
propriétaires, aux conducteurs d’automobile et aux entreprises pour les 
aider à se préparer en cas d’urgence? 

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui � Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard? 
 

Nous avons publié conjointement le « Personal Emergency 
Preparedness Guide » (un guide personnel de préparation aux situations 
d’urgence). 
 
Nous avons déterminé les fournitures dont nous aurions besoin au 
moyen des plans et des accords d’aide mutuelle en prévision 
d’incendies, des manuels des infrastructures essentielles, des annexes 
au plan de mesures d’urgence et des plans additionnels du service de 
lutte contre les incendies. 

 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 

5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 

5.2  Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices? 

5.3  En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 

Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement 
fédéral : 

5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention? 
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5.6  Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard?  

5.7  Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 

5.8  Santé Canada a informé le Comité de l’existence de 1600 caches (ou 
dépôts d’urgence) répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-
vous au courant de ce programme et avez-vous visité une cache? Oui� 
Non � Avez-vous reçu des renseignements sur l’utilisation de ces caches? 
Oui � Non � Pourriez-vous trouver une cache dans votre municipalité et 
faire état de l’utilité de son contenu? 

5.9  L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité affecté à 
votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention et de 
planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les agents de 
l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration Canada? À 
quelle aide pouvez-vous vous attendre de ces organismes? 

5.10  Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave? 
 

Nous n’avons pas reçu de fonds récemment. 
 
Les niveaux des situations d’urgence sont définis dans le plan. 
 
La subvention du PCPC est extrêmement utile; nous aimerions qu’on 
élargisse le programme pour aider les municipalités à fournir des fonds 
d’immobilisations afin de créer des centres des opérations d’urgence et 
une infrastructure pour les situations d’urgence (de disposer, par 
exemple, de groupes électrogènes). 
 
Nous ne sommes pas au courant du programme ni des caches de Santé 
Canada.  
 
À des subventions additionnelles au titre du financement pour la 
formation, les exercices et la préparation qui aideraient à respecter les 
exigences de la législation et qui allégeraient le fardeau des 
contribuables de la localité. 
 
Le plan de mesures d’urgence de Milton est relié à celui de la région de 
Halton; cette dernière, à son tour, assure le lien avec les ordres 
supérieurs de gouvernement.  
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Milton 
(Révisé) 

 
Questionnaire sur la capacité d’intervention 

des municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 
 
3.4 a) Dans l’éventualité d’une situation d’urgence, votre municipalité a-t elle 
le pouvoir d’interrompre unilatéralement la diffusion des émissions des chaînes 
de télévision et de radio locales et nationales pour donner des directives ou faire 
le point sur la situation? Dans l’affirmative, veuillez indiquer si ce pouvoir lui est 
conféré de façon officielle et par quel mécanisme (législation provinciale). 
 b) Si votre municipalité n’a pas le pouvoir d’interrompre unilatéralement la 
diffusion des émissions pour donner des directives ou faire le point sur la 
situation d’urgence, veuillez indiquer comment vous prévoyez informer la 
population dans l’éventualité d’une telle situation. Comptez-vous pour cela sur la 
coopération des diffuseurs? Serait-il bon que votre municipalité ait ce pouvoir? 
  
5.3 a) D’après la façon dont les choses se sont passées jusqu’à maintenant, 
quelle aide votre municipalité s’attend-elle à recevoir du gouvernement provincial 
dans l’éventualité d’une grande urgence? Combien de temps cette aide met-elle 
à vous parvenir? À qui les frais incombent-ils?  
b) Dans l’éventualité d’une grande urgence, de combien d’aide votre municipalité 
aurait-elle besoin de la part du gouvernement provincial? Dans quel délai serait-il 
raisonnable que cette aide vous parvienne? À qui les frais devraient-ils 
incomber? 
 
Réponses 
 
3.4 - Milton n’a pas le pouvoir d’interrompre unilatéralement la diffusion des 
émissions des chaînes de télévision et de radio locales. Si l’ampleur d’une 
situation d’urgence exigeait davantage qu’une évacuation limitée du secteur 
environnant, nous mettrions alors en œuvre le plan de la région de Halton, qui a 
peut-être ce pouvoir.  
 
5.3 -  Lorsqu’une situation d’urgence dépasse la capacité ou les moyens 
d’intervention de Milton, le maire demande à la région de mettre en œuvre le 
plan régional. Lorsqu’une situation d’urgence dépasse les moyens d’intervention 
de la région, la direction de la région demande qu’on mette en œuvre le plan 
provincial. Milton n’acquitte que les coûts des interventions d’urgence effectuées 
dans la municipalité.  
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Owen Sound 
Ontario 

 
Questionnaire sur la capacité d’intervention 

des municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 
 
 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées. Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement aux questions numérotées, mais celles-
ci devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte 
des questions qui ne vous concernent pas.  
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1  Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 
 
Je suis chef des pompiers, directeur des services ambulanciers et coordonnateur 
de la gestion des situations d’urgence de la Ville d’Owen Sound, postes que 
j’occupe depuis huit ans. 

1.2  Quelle est la densité démographique de votre collectivité (au 
kilomètre carré) et quelles est sa superficie? S’agit-il d’une collectivité 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 
 
Notre ville couvre une superficie d’environ 60 milles carrés, compte 
22 000 habitants et est une collectivité urbaine dans une proportion de 75 % et 
rurale dans une proportion de 25 %. 

1.3  Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 
 
La municipalité est située à 60 km de la centrale nucléaire de Bruce. C’est un 
port d’embarquement, le centre commercial et industriel de la région.  

1.4  À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
 
Une tornade a traversé un secteur situé à 10 km au sud de la ville il y a environ 
six ans. Nous n’avons pas été directement touchés.  
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir?  
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2.1  Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme?  
 
La centrale nucléaire de Bruce et le port d’embarquement, assez achalandé. 
Owen Sound est située à l’extrémité sud de la baie Georgienne. Des déchets 
nucléaires transitent régulièrement par la municipalité. Industrie légère à mi-
lourde. L’anhydride sulfureux pour des procédés industriels, le chlore et 
l’ammoniaque. 

2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard? 
 
La capacité d’intervention et le niveau de formation dans la municipalité sont 
relativement bons. Nous nous employons actuellement à respecter d’ici au 
15 avril 2004 le niveau des services essentiels prévu dans la nouvelle Loi sur la 
gestion des situations d’urgence de l’Ontario. 

2.3 Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel des 
exemples suivants s’applique à votre situation? 

• Wagon-citerne qui déverse des produits chimiques dangereux? 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 7 
jours? 

• Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes, De 
1 000 personnes. De 10 000 personnes? 

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit? 

 
Un déversement à partir d’un wagon-citerne, une inondation, un gros incendie, 
une grosse explosion ou un incident impliquant un navire pourrait réellement 
constituer une menace dans la région. 

2.4  Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en cas 
d’urgence? Possède-t-elle les plans, le personnel et l’équipement 
nécessaires pour intervenir? 
Nous avons établi un plan réalisable et valable et en testons les composantes 
chaque année. Les moyens d’intervention nécessaires dépendraient de l’ampleur 
de l’incident.  

2.5  Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 
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Je pense que notre approche consisterait à atténuer la crise et à attendre de 
l’aide en cas de situation d’urgence importante. 
 

2.6  Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique ou nucléaire? 
 
Nous devons et pouvons faire face à une catastrophe biologique. Nous sommes 
peut-être en mesure de faire face à une cyberattaque. Une catastrophe 
chimique, radiologique ou nucléaire dépasserait nos moyens d’intervention. 
 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés? 

3.1  Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 
 
Nous ne disposons pas d’assez de ressources financières, humaines et 
matérielles pour faire face efficacement aux situations d’urgence précisées ci-
dessus. 

3.2  À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 
 
Nous risquerions d’épuiser presque immédiatement nos ressources. L’aide au 
niveau régional nous viendrait de Toronto, qui est à trois heures de route.  

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie? 
 
Notre structure locale de commandement est valable. Les communications 
constitueraient un problème majeur, parce que les services d’intervention 
d’urgence communiquent sur des fréquences différentes. La structure régionale 
de commandement et les communications poseraient très certainement des 
problèmes. 

3.4  Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 
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Nous pourrions interrompre la diffusion des émissions des chaînes de télévision 
et de radio locales et le ferions. 

3.5  Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents? 
 
Absolument 
 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en oeuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 

4.1  Quels conseils avez-vous donnés au public, notamment aux 
propriétaires, aux conducteurs d’automobile et aux entreprises pour les 
aider à se préparer en cas d’urgence? 
 
Nous profitons de la Semaine de la protection civile pour diffuser des annonces 
dans les journaux et à la radio et de conférences de presse et d’avis du conseil 
municipal pour informer la population des mesures de préparation aux situations 
d’urgence, nous offrons des brochures, etc. 

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui � Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard? 
 
Nous sommes en train de mettre à jour notre évaluation des risques. Nous 
n’entreposons pas de fournitures. 
 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 

5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 
 
Nous aimerions disposer de plus de ressources pour l’équipement et la formation 
destinés aux équipes d’intervention rapide. 

5.2   Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices? 
 
Nous n’avons pas demandé de fonds jusqu’à maintenant. Nous avons jusqu’ici 
financé nous-mêmes les exercices d’application du plan.  
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5.3  En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 

Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement 
fédéral : 
 
Nous déclarerions immédiatement la situation d’urgence et attendrions une aide 
et une collaboration pleines et entières du gouvernement provincial. 

5.4  Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement fédéral 
en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement fédéral a-
t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 
 
Oui. Il est entendu que cette aide serait disponible une fois la situation d’urgence 
déclarée.  

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention?  
 
Oui. Nous avons obtenu de bons résultats avec le PCPC dans le cadre de 
différents projets : des réseaux radio amateurs, une unité d’intervention en milieu 
aquatique, une génératrice pour le COU, etc. 

5.6  Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard?  
 
Je collabore étroitement avec Mesures d’urgence Ontario. Je n’ai pas 
directement de relation avec le gouvernement fédéral. 

5.7  Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 
 
Je ne suis pas certain. 

5.8  Santé Canada a informé le Comité de l’existence de 1600 caches (ou 
dépôts d’urgence) répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-
vous au courant de ce programme et avez-vous visité une cache? Oui� 
Non � Avez-vous reçu des renseignements sur l’utilisation de ces caches? 
Oui � Non � Pourriez-vous trouver une cache dans votre municipalité et 
faire état de l’utilité de son contenu? 
 
Non 
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5.9  L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité affecté à 
votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention et de 
planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les agents de 
l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration Canada? À 
quelle aide pouvez-vous vous attendre de ces organismes? 
 
Non 

5.10  Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave? 
 
La base de Meaford est à 30 km. Nous avons utilisé ses ressources durant une 
situation d’urgence provoquée par une tempête hivernale en 1996. Nous 
n’hésiterions pas à faire à nouveau appel à elle dans des circonstances 
similaires.  
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Owen Sound 
(Révisé) 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention 
des municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
3.4 a) Dans l’éventualité d’une situation d’urgence, votre municipalité a-t elle 
le pouvoir d’interrompre unilatéralement la diffusion des émissions des chaînes 
de télévision et de radio locales et nationales pour donner des directives ou faire 
le point sur la situation? Dans l’affirmative, veuillez indiquer si ce pouvoir lui est 
conféré de façon officielle et par quel mécanisme (législation provinciale). 
 b) Si votre municipalité n’a pas le pouvoir d’interrompre unilatéralement la 
diffusion des émissions pour donner des directives ou faire le point sur la 
situation d’urgence, veuillez indiquer comment vous prévoyez informer la 
population dans l’éventualité d’une telle situation. Comptez-vous pour cela sur la 
coopération des diffuseurs? Serait-il bon que votre municipalité ait ce pouvoir? 
  
5.3 a) D’après la façon dont les choses se sont passées jusqu’à maintenant, 
quelle aide votre municipalité s’attend-elle à recevoir du gouvernement provincial 
dans l’éventualité d’une grande urgence? Combien de temps cette aide met-elle 
à vous parvenir? À qui les frais incombent-ils?  
b) Dans l’éventualité d’une grande urgence, de combien d’aide votre municipalité 
aurait-elle besoin de la part du gouvernement provincial? Dans quel délai serait-il 
raisonnable que cette aide vous parvienne? À qui les frais devraient-ils 
incomber? 
 
a) Non 
 
b) Dans le passé (lors de la récente panne d’électricité, par exemple), nous 
avons rendu visite à notre station radio locale, qui nous a autorisés et aidés à 
diffuser diverses directives à l’intention de la population. Nous avons de bonnes 
relations avec elle, mais je crois que le pouvoir d’interrompre la diffusion 
d’émissions pour donner des directives ou faire le point sur la situation serait 
ultérieurement avantageux. 
 
a) Nous n’avons pas eu besoin, autant que je sache, de l’aide du gouvernement 
provincial dans le passé. 
 
b) Un délai raisonnable dépendrait de la situation d’urgence elle-même, des 
besoins et des circonstances. Quatre heures seraient un délai d’intervention 
raisonnable pour cette région de la province.  
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Vallée de la Cowichan 
Colombie-Britannique 

 
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 
 
La vallée de la Cowichan, située du côté est de l’île de Vancouver, à 50 km au 
nord de Victoria, est le lieu de résidence d’environ 80 000 personnes aux 
antécédents culturels et économiques variés. La région est en bonne partie 
rurale et montagneuse et couvre une superficie de plus de 1 025,9 kilomètres 
carrés. Dans bien des cas, les petits lotissements urbains, les municipalités et 
les îles qui composent le district régional de la vallée de la Cowichan ne 
comptent qu’une seule route d’entrée et de sortie. Les zones urbanisées de la 
vallée tendent à entourer la route transcanadienne et c’est ce corridor de 
transport qui permet de livrer du nord au sud de l’île de Vancouver toutes les 
matières dangereuses. Le transport ferroviaire de ces dernières a cessé il y a 
environ trois ans après que Rail America y ait pris le contrôle des voies ferrées 
de l’île. Il y a dans la vallée de la Cowichan deux grosses rivières qui traversent 
aussi bien des centres ruraux que des centres urbains et dont les niveaux d’eau 
augmentent énormément durant la saison des inondations. L’aéroport de 
Nanaïmo est situé à côté de la limite la plus septentrionale de la vallée de la 
Cowichan; toutes ses trajectoires de vol passent au-dessus des terres du district 
régional. L’Aéroport international de Victoria est, en plus, situé par rapport à 
notre limite méridionale de l’autre côté de la baie; ses trajectoires de vol en 
direction ouest passent directement au-dessus de Mill Bay, l’un de nos 
lotissements urbains les plus peuplés. Il y a, en outre, sur la côte de la vallée six 
grands ports, deux parcs de stockage de produits pétroliers et trois itinéraires 
desservis par BC Ferries. 
 
L’industrie de l’exploitation forestière est depuis plus de 100 ans le principal 
moteur économique de la vallée. Elle a souffert ces dix dernières années d’un 
déclin marqué, y compris de la fermeture d’un certain nombre de grosses usines. 
La vallée de la Cowichan est fière de renfermer une usine de fabrication de pâte 
de bois que possède et qu’exploite NorskeCanada. Cette usine est située en 
bordure du détroit de Juan de Fuca. Les efforts qui ont été faits ces dernières 
années pour diversifier l’économie de la vallée ont été couronnés de succès et 
l’écotourisme et l’industrie vinicole y ont pris leur envol, ce qui a entraîné la 
nécessité d’implanter la planification de la continuation des opérations à 
l’intérieur d’un échantillon représentatif beaucoup plus vaste de ses entreprises 
et de son industrie. Le sud et le nord de la vallée sont également pour Victoria et 
pour Nanaïmo, respectivement, des « banlieues »-dortoirs.  
 
Le conseil du district régional de la vallée a décidé en juillet 1996 de commencer 
à établir des plans de mesures d’urgence et à se préparer à des situations 
d’urgence. On m’a embauché à l’époque aux termes d’un contrat de deux ans 
pour que je regroupe principalement tous les plans municipaux et ceux des 



Questionnaire sur la capacité d’intervention des  Vallée de la Cowichan 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe  

597 

zones autres que municipales où peu de planification, sinon aucune, avait été 
réalisée. J’avais auparavant établi des plans de mesures d’urgence pour trois 
des municipalités, bénévolement d’abord, puis contre rémunération. J’avais 
précédemment été employé dans le domaine des ressources humaines, qui se 
prête très bien à la gestion de personnel bénévole et au travail de négociation et 
de liaison se rattachant à la gestion des situations d’urgence. J’avais étudié la 
gestion des situations d’urgence par l’entremise du Justice Institute of British 
Columbia et je suis ensuite devenu formateur régional pour l’Emergency 
Management Division (la division de la gestion des situations d’urgence), me 
spécialisant en SSU (services sociaux d’urgence) et en commandement sur 
place. J’ai pris part avec la croix-rouge américaine aux interventions effectuées 
durant les inondations qui ont touché en 1994 trois États, et ce, en qualité 
d’adjoint administratif de l’agent des services de soins aux masses. 
 
Avant la fin de mon contrat, le conseil du district régional de la vallée, formé de 
représentants de 4 municipalités et de 9 secteurs électoraux, a décidé d’adopter 
un « règlement d’établissement », qui a effectivement fait de la planification des 
mesures d’urgence une fonction du district. Contrairement aux gouvernements 
municipaux de la Colombie-Britannique, les districts régionaux de la province 
doivent faire une demande à son gouvernement pour assumer une fonction et 
par la suite se voir accorder le pouvoir de prélever un impôt à cette fin. Le 
personnel de notre programme de mesures d’urgence comprend, outre moi-
même, deux employés de bureau à temps plein. Ces derniers fournissent 
souvent de l’aide au comité des gestionnaires des programmes de mesures 
d’urgence du Mid-Island, étant donné que je suis le seul gestionnaire de ce 
genre de programme à disposer d’une telle aide. Mon budget est d’environ 
250 000 $ par année. 
 
Le bureau du programme de mesures d’urgence a établi qu’une intervention 
effectuée durant une catastrophe pouvait rassembler des représentants d’une 
centaine d’organismes, et même plus, et a reconnu, par conséquent, qu’il fallait 
mettre sur pied un centre régional des opérations d’urgence pour coordonner des 
opérations de grande envergure, de niveau 3. Ce centre desservira 9 secteurs 
électoraux, 4 municipalités et plusieurs réserves des Premières nations. Il 
fournira aussi de l’aide, des services de coordination et d’autres ressources aux 
districts régionaux situés à notre limite septentrionale, ceux de Nanaïmo, de Port 
Alberni et de la vallée de la Comox, avec lesquels nous avons ces 5 dernières 
années effectué un énorme travail de planification des interventions au niveau 
régional et élaboré et mis en œuvre un accord de gestion des situations 
d’urgence (qui ressemble beaucoup à un accord d’aide mutuelle). 
 
Voici les événements marquants que la vallée de la Cowichan a enregistrés ces 
dix dernières années : 
Un feu ayant entièrement détruit l’un de nos établissements de soins de santé 
prolongés, qui hébergeait 100 aînés, ne laissant debout que les quatre murs du 
bâtiment; 
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La tempête de neige du 1er de l’an 1997, qui a énormément endommagé les 
infrastructures (les routes et les ponts) dans toute la vallée et beaucoup de 
maisons flottantes situées dans certains de nos ports densément peuplés. Le 
déneigement des toits de deux établissements hospitaliers a créé de graves 
problèmes. La toiture du bureau du district régional a, en plus, été gravement 
endommagée, ce qui a nécessité d’importantes réparations à sa structure.  
Un camion-citerne qui transportait du propane et qui tirait une remorque 
d’appoint s’est retourné en 2001 sur la route transcanadienne, ce qui y a 
entraîné l’arrêt de la circulation en directions nord et sud à partir de Victoria 
pendant 19 heures. 
 L’eau de la ville de Ladysmith a été gravement contaminée en juillet 2002, ce 
qui a amené l’agent de santé publique à ordonner à plus de 7 000 résidents de la 
municipalité de cesser de la consommer. On y a amené par camion des réserves 
d’eau potable des municipalités avoisinantes et on n’y a pas signalé de maladie 
attribuable à la consommation d’eau contaminée. 
Il y a eu 2 graves incendies dans des immeubles à appartements qui ont exigé 
l’évacuation complète de ces bâtiments et l’hébergement temporaire d’environ 
150 résidents. Il est important de mentionner que la plupart des résidents étaient 
dans chaque cas des gens aux besoins spéciaux, prestataires d’aide sociale et 
non assurés. 
Nous avons eu en février 2002 un gros feu sur un site de recyclage de matériaux 
de construction. Cet incendie, qui a duré 10 jours, a causé aux responsables de 
la santé publique de graves inquiétudes au sujet de la qualité de l’air notamment. 
Il y a eu à l’été 2002  un feu périurbain sur la crête du mont Tzouhalem, qui est 
situé dans une région où le terrain est montagneux et, par conséquent, 
accidenté. Cet incendie menaçait le village de Maple Bay, où environ 
500 résidences sont perchées sur les falaises. Heureusement, les pompiers, en 
collaboration avec le ministère des Forêts, ont réussi à y contenir l’incendie et on 
n’a signalé qu’une seule perte importante : celle d’une grange. 
Il s’est produit au printemps 2003 dans un parc industriel un important 
déversement d’essence qui a exigé l’évacuation pendant environ 8 heures du 
personnel de toutes ses entreprises et de 250 résidents du parc de maisons 
mobiles situé en bordure. Ce déversement n’a pas fait de blessés graves. Il n’a 
pas non plus causé de graves dommages à une ferme aquacole et à la rivière 
avoisinantes. 
Toute la vallée est restée en alerte durant l’été 2003 à cause des feux de forêt. 
(Les risques d’incendie atteignent les cotes 5 et 6 dans une bonne partie de la 
région.) Nos organismes d’intervention se tenaient prêts à entrer en action. Il n’y 
a pas eu de gros incendies dans la région. Le service local de lutte contre les 
incendies et le ministère des Forêts y ont géré deux feux de cinq hectares. 
 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir? 
 
Nous avons en consultation avec les planificateurs des mesures d’urgence de 
toute la zone du Mid-Island (les régions de Nanaïmo, de Port Alberni, de la vallée 
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de la Comox et de la vallée de l’Alberni) effectué l’analyse des risques et des 
dangers appropriée à cette zone et nous avons vérifié qu’il nous fallait établir des 
plans d’urgence pour : 
Un écrasement d’aéronef, la rupture d’un barrage, des déversements de produits 
dangereux ou de matières dangereuses, un tremblement de terre, un feu ou un 
incendie (d’immeuble, de forêt/périurbain), une inondation, un incident maritime, 
une panne d’électricité, une tempête de neige ou un blizzard, un acte terroriste, 
une catastrophe en cours de transport (par chemin de fer), un tsunami, une 
interruption de l’alimentation en eau, une intervention d’urgence dans une 
centrale nucléaire, une grippe pandémique et une rupture de la continuité des 
opérations (un arrêt de travail).  
 
Notre état de préparation aux situations d’urgence au niveau local s’améliore 
régulièrement. Nous avons commencé à identifier et à former les intervenants, 
les employés de soutien, les bénévoles et les organismes clés pour appuyer les 
principales fonctions faisant appel au système de gestion des interventions 
d’urgence de la Colombie-Britannique, le BC Emergency Response Management 
System (la norme provinciale) : la gestion d’un COU, les opérations, la 
planification, la logistique, la gestion financière et l’administration. Tous ont en 
plus reçu des copies des lignes directrices opérationnelles sur les phases 
d’intervention (Response Phase Operational Guidelines) accompagnées de listes 
de vérification. Nous sommes en train d’effectuer les exercices annuels et le 
personnel qualifié qui n’y est pas associé observe ou simule nos opérations, ce 
qui permet de mieux comprendre le plan d’intervention et favorise 
l’apprentissage dans un cadre sûr et constructif. 
 
Parce qu’un groupe d’intervention doit être en mesure d’opérer 24 heures par 
jour et 7 jours par semaine, nous avons élaboré le plan d’intervention en faisant 
appel à une approche englobant toute la région, ce qui entraîne une meilleure 
utilisation de nos ressources humaines limitées. Le district régional et les 
municipalités qui en font partie ont conclu un accord sur la gestion des situations 
d’urgence parallèlement au « règlement d’établissement ». On a prévu déployer 
ultérieurement durant un incident grave le personnel en fonction des besoins et 
non des employeurs, ce qui exigera une énorme capacité de réflexion 
prospective de la part des élus locaux qui assureront le leadership, dont on aura 
bien besoin, avant, durant et après un incident.  
 
Les organismes ou les services d’intervention d’urgence ont eu de nombreuses 
occasions d’intervenir ces dernières années. Parce que les protocoles de 
formation et d’intervention ont été normalisés (ce qui a inclus les listes de 
vérification des fonctions), les interventions ont été rapides et efficaces. Les 
groupes des politiques et de la gestion d’un COU dirigent toutes les interventions 
en fonction des objectifs prioritaires de ces dernières, qui consistent toujours au 
départ à sauver des vies, puis à progresser en s’attaquant aux problèmes les 
moins graves en dernier. Nous avons en très bonne partie pu nous débrouiller 
très efficacement au niveau local avec l’aide des régions avoisinantes et grâce à 
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une certaine aide du gouvernement provincial, à une équipe d’intervention 
formée de spécialistes des matières dangereuses durant un rejet de propane 
dans l’environnement et à la fourniture de fonds pour appuyer une intervention 
des SSU (sous forme d’aliments, de vêtements et de services d’hébergement, 
par exemple) après les incendies. On a consacré dans toute la région du Mid-
Island énormément d’énergie à la planification conjointe avec les responsables 
locaux de la santé (y compris de ceux des Premières nations) pour adapter le 
processus et la coordination des interventions aux graves incidents impliquant 
des agents chimiques ou biologiques et on a commencé partout sur l’île à mettre 
sur pied des équipes d’intervention formées de spécialistes des marchandises 
dangereuses dont les moyens ne dépendent pas de l’aide du gouvernement 
provincial. Cette initiative a débuté par la présentation à l’automne 2003 d’une 
résolution à l’union des municipalités de la Colombie-Britannique qui a été 
pleinement appuyée à leur congrès annuel par les municipalités membres de 
cette organisation.  
 
Le bureau du programme de mesures d’urgence a commencé ces derniers mois 
à orienter son attention sur la planification de mesures d’atténuation et de la 
reprise des opérations. Nous espérons grâce à ce travail disposer de bien 
meilleurs moyens de limiter notre degré d’exposition au risque ou tout au moins 
d’établir une stratégie de reprise des activités qui aidera la collectivité à revenir à 
la normale. 
 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés? 
 
Les employés du district régional de la vallée de la Cowichan ont récemment 
emménagé dans un nouvel immeuble. Toute l’aile administrative de ce dernier 
servira de COU, où l’on disposera d’un groupe électrogène de secours, de 
fournitures et d’un système de communication d’urgence grâce à un réseau de 
fréquences à accès restreint qu’a attribuées Industrie Canada aux fins du 
fonctionnement des centres des opérations de la zone et de la région. Le réseau 
en question assure des communications radio avec tous les secteurs de la vallée 
de la Cowichan (de MapleBay/Crofton du côté est de l’île à NitiNat/Caycuse du 
côté ouest), de même qu’avec le COU de Campbell River au Nord, Port Alberni à 
l’Ouest et l’administration du programme provincial de mesures d’urgence (PEP) 
à Victoria. En plus, les intervenants du COU utiliseront leurs propres réseaux 
tactiques lorsqu’ils établiront une position dans sa salle des communications. 
Cela a exigé énormément de fonds d’immobilisations et la région a réussi à 
obtenir du financement des responsables du PCPC. 
 
L’expérience nous a enseigné que nous disposons de suffisamment de moyens 
pour faire face à des incidents de grande ampleur durant la phase initiale des 
interventions. Nous n’avons pas encore été obligés de prolonger une intervention 
au-delà d’une semaine. Les ressources des gouvernements provincial et fédéral 
mettent actuellement au moins 12 heures à nous parvenir, c’est-à-dire que le 
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matériel destiné à nous aider en cas de déversement de matières dangereuses 
doit être transporté à partir du territoire continental de la province.  
 
Notre district régional dispose d’un plan d’information de la population de grande 
envergure dans lequel lui-même et les municipalités en faisant partie ont désigné 
les agents d’information et les personnes-ressources clés agents officiels de 
collecte, de diffusion et de distribution de renseignements. Le plan définit 
également où les renseignements doivent être acheminés et prévoit des 
dispositions destinées à aider le personnel qualifié des médias affecté au 
SCSP/COU à collaborer avec l’équipe d’information durant une crise. Cette 
stratégie s’est jusqu’ici avérée efficace.  
 
La collaboration avec l’administration du programme provincial de mesures 
d’urgence a été établie par les voies désignées : de l’agent de liaison/du 
coordonnateur du programme de mesures d’urgence au CCMU du PEP, puis 
aux paliers supérieurs de la chaîne de commandement. Nous avons établi des 
liens avec beaucoup d’organismes qui ont beaucoup collaboré à la planification 
au niveau local, y compris à des séances de formation et à des exercices 
conjoints, et que nous incluons lorsque nous faisons appel à notre COU au 
besoin. Cela est extrêmement efficace et avantageux pour toutes les parties. Il 
arrive que le processus consistant à traiter avec le PEP soit extrêmement 
frustrant. Même si en qualité de coordonnateur du programme de mesures 
d’urgence je comprends les motifs qui sous-tendent les instructions données à 
partir de ce palier, l’approche de l’administration du PEP laisse beaucoup à 
désirer et j’ai fini, par conséquent, par consacrer beaucoup de temps et d’énergie 
à apaiser et à calmer les gens du coin que le PEP a laissé meurtris.  
 
Voici par exemple ce qui s’est produit lorsque l’eau a été contaminée. On a mis 
en branle le COU de la zone 3 et en œuvre le plan d’information. Les résultats 
ont été assez positifs et l’information a été acheminée efficacement et 
rapidement. Comme cet événement s’est produit dans le sillage de l’incident 
survenu à Walkerton, en Ontario, où l’eau a aussi été contaminée, incident dont 
on a beaucoup parlé, les responsables locaux étaient très conscients des 
conséquences d’une intervention bâclée. Une représentante du PEP nous a 
contactés durant l’intervention et a laissé entendre qu’il vaudrait mieux que le 
personnel du programme provincial de mesures d’urgence rédige les 
communiqués aux médias. Ce qu’elle a omis d’admettre, c’est que la collectivité 
avait fait un pas de plus, en avait assumé la responsabilité, côte à côte avec 
l’agent de santé publique, et que tous les communiqués étaient rédigés par un 
représentant des médias, en consultation avec le directeur de la municipalité, qui 
est l’agent d’information désigné. Étant donné que la législation provinciale exige 
que le gouvernement local prenne en charge la planification et l’intervention, on 
se demande souvent pourquoi les responsables du PEP peuvent choisir le 
moment de collaborer. C’est une question justifiée et pour laquelle je n’ai jamais 
été vraiment capable de fournir de réponse aux responsables locaux.  
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Nos liens avec le gouvernement fédéral sont plutôt limités : une demande 
annuelle au PCPC, une certaine collaboration avec les responsables locaux du 
MDN, mais des relations extrêmement saines avec les organisations des 
Premières nations, y compris avec leurs services de santé et le MAINC et peu de 
rapports, sinon aucun, avec le BPIEPC. Nous savons où les organismes en 
question se trouvent, nous savons aussi vaguement ce qu’ils feront si nous 
avons besoin de leur aide et nous comprenons que les responsables du PEP 
découragent les contacts directs, même si parfois je crois que cela pourrait tous 
nous profiter.  
 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en œuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 
 
Le programme régional de mesures d’urgence comporte plusieurs composantes 
en plus du groupe de gestion d’un COU. Le personnel du bureau du programme 
offre souvent dans toute la région des ateliers de préparation personnelle aux 
situations d’urgence aux gens et aux organisations intéressés. Il offre des 
ateliers similaires aux entreprises de la collectivité et des avis et des suggestions 
relativement à la planification de la continuité des opérations. Il y a environ 
quatre ans, l’équipe d’information a publié un guide de préparation personnelle 
aux situations d’urgence qui a été distribué à 45 000 foyers de la vallée. La 
même information est disponible sur le site Web du bureau du programme.  
 
Les responsables du programme ont, en outre, mis sur pied depuis assez 
longtemps un programme de préparation des quartiers aux situations d’urgence. 
Ils offrent gratuitement dans le cadre de cette composante des séances de 
formation aux résidents de quartiers de 50 foyers ou de 2 kilomètres carrés. 
Cette formation inclut : 
La préparation personnelle aux situations d’urgence, les premiers soins, la 
sécurité-incendie et l’extinction des incendies, les petites opérations de 
recherche et de sauvetage en milieu urbain, le commandement sur place, 
l’hébergement et la satisfaction des besoins spéciaux (les SSU au niveau des 
quartiers), l’évaluation rapide des dommages (niveau 1) et des notions de 
communications. 
 
Il existe dans la région une équipe bien établie de SSU formée d’employés de 
centres de loisirs et de nombreux bénévoles. (Nous avons formé environ 
1 200 bénévoles.) Il y a aussi 26 centres d’accueil désignés et équipés et 
4 grands établissements situés à des emplacements centraux dans la région 
désignés comme étant les centres d’accueil principaux auxquels on a accès et 
qui disposent de personnel 24 heures par jour et 7 jours par semaine. Nous 
reproduisons notre modèle régional dans les municipalités situées tout à côté de 
la limite nord de la vallée avec lesquels nous effectuons un travail de planification 
et de formation et des exercices et auxquels nous ferions appel si nos 
ressources étaient presque épuisées. Le groupe de planification du Mid-Island a 



Questionnaire sur la capacité d’intervention des  Vallée de la Cowichan 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe  

603 

la chance d’avoir deux formateurs régionaux des SSU du Justice Institute of 
British Columbia; la formation est normalisée et d’actualité. 
 
Nous avons commencé dans la région à stocker des fournitures comme celles 
d’un centre avancé de traitement et d’une unité de rassemblement des victimes 
(URV) fournies par le gouvernement fédéral et entreposées dans des contenants 
en acier (des conteneurs de stockage) qui ont été placés sur diverses propriétés 
des gouvernements locaux répartis dans toute la vallée. Nous avons aussi 
aménagé trois centres d’hébergement de groupe renfermant des lits, de la literie 
et des « trousses de bien-être » (des fournitures personnelles). En collaboration 
avec les écoles de toute la région, nous avons encouragé la formation de 
personnel dans des disciplines similaires à celles auxquelles nous avons recours 
dans le cadre de notre programme de préparation des quartiers aux situations 
d’urgence et nous fournissons des instructions relatives à la conception de 
contenants d’entreposage de fournitures d’urgence et de rations de secours qui 
pendant l’année scolaire aideraient les établissements, leur personnel et leur 
population étudiante durant les phases initiales d’une intervention d’urgence. Les 
responsables de notre programme ont aussi accès à ces contenants. L’outil 
peut-être le plus utile cependant que nous ayons mis au point est une base de 
données sur des fournitures et des ressources d’urgence grâce à laquelle on 
peut obtenir 24 heures par jour et 7 jours par semaine des renseignements 
relatifs à des fournisseurs de ressources qui seront indispensables à la vallée. 
Cette base de données a été installée au centre de répartition 911 pour que le 
personnel d’intervention clé puisse la tenir à jour et y avoir accès plus facilement. 
 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 
 
Dans la région du Mid-Island, le programme provincial de mesures d’urgence est 
perçu comme « un programme dirigé par 9 cadres supérieurs à Victoria (les 
gestionnaires régionaux) qui ont de vastes secteurs géographiques à aider et qui 
ne disposent pas d’assez de ressources ». Nous demandons à nos gestionnaires 
des avis et de l’aide à la phase de planification et nous faisons appel à eux pour 
nous aider à financer l’APC et/ou les SSU. Ils ont peu de moyens d’intervention, 
sinon aucun, et il semblerait que le mandat principal de l’administration du PEP 
consiste à appuyer l’infrastructure du gouvernement provincial. 
 
L’aide insuffisante à la formation qu’on nous fournit nous préoccupe. En fait, 
récemment, il a semblé qu’on nous ait punis de nous être préparés, parce que 
quand nous avons demandé de l’aide pour un cours de formation de niveau 
avancé à l’intention du personnel du COU on nous l’a refusée au profit de 
collectivités qui font peu ou pas de planification. J’ai la chance de disposer d’un 
budget annuel qui aide à mettre sur pied ce genre de cours de formation et 
d’exercices, mais je reconnais que ce n’est pas le cas de bien de mes collègues.  
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Nous ne nous attendons pas à une aide énorme de Victoria en cas de 
catastrophe, parce que nous sommes conscients que la plupart des ressources 
seront acheminées vers la capitale provinciale et la partie inférieure du territoire 
continentale de la Colombie-Britannique. Le fait que nous nous en rendions 
compte a conduit à l’élaboration de nos accords de gestion des situations 
d’urgence.  
 
Nos attentes vis-à-vis du gouvernement fédéral n’ont pas été clairement définies. 
En cas d’événement d’une grande ampleur (un tremblement de terre ou une 
grosse inondation), je m’attendrais à ce que son appui revête la forme d’une aide 
financière en cas de catastrophe. Je ne m’attends pas à voir des camions 
remplis de ressources humaines et matérielles, de gens et d’équipement se 
dirigeant vers la vallée de la Cowichan. Je sais que les gestionnaires du 
programme de mesures d’urgence du Mid-Island aimeraient rencontrer leurs 
agents du BPIEPC pour échanger de l’information et accumuler des 
connaissances et des renseignements au sujet de ses plans et de ses stratégies 
d’orientation à utiliser durant un événement de grande ampleur. L’administration 
du PEP semble décourager cette approche. 
 
Le financement du PCPC est toujours un sujet de discussion intéressant pour les 
coordonnateurs et les gestionnaires des mesures d’urgence du Mid-Island. Notre 
district régional a régulièrement tiré profit ces dix dernières années de ce 
financement, qui a été extrêmement utile pour fournir des fonds additionnels aux 
fins de projets qui auraient très bien pu avoir été au point mort autrement en 
raison d’un financement insuffisant. Il est intéressant d’observer cependant que 
toutes les demandes ne semblent pas être traitées de la même façon. Mes 
homologues ont utilisé dans le passé la même présentation et les mêmes 
aperçus de projet que moi et n’ont eu droit qu’à un refus. Je pense parfois qu’il 
s’agit d’un manque total de connaissances au sujet des processus utilisés pour 
assurer le financement des gouvernements locaux (des districts régionaux en 
particulier) et de leurs services « indépendants ». 
 
Je connais bien les caches d’urgence de Santé Canada. Je dispose d’une partie 
de cet équipement, mais j’aimerais en obtenir davantage. J’aimerais mieux 
comprendre la procédure à suivre pour obtenir ces fournitures.  
 
Le SCRC n’est pas inclus dans le processus de planification au niveau local. 
Notre plan suppose que les interventions en cas d’incidents reliés à des 
terroristes seraient la responsabilité de la GRC, qui établirait le lien avec le 
SCRS. Nous collaborons avec les détachements locaux, même s’ils tendent à se 
tenir à l’écart du processus de planification au niveau local; nous supposons 
qu’ils prendront la direction des opérations en cas d’événements de nature 
criminelle et nous ne définissons pas clairement leur rôle dans le cadre d’autres 
événements.  
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Thetford Mines 
Québec 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’ intervention des municipalités 
en cas d’ urgence ou de catastrophe 

 
Par le Service de Sécurité Incendie de Thetford Mines. 
 
1.1: 
 
Je suis chef aux opérations. 
Déversement de liquide inflammable sur la route, et tornade 
 
1.2: 
 
119.72 habitants / kilomètre carré. Superficie : 224.36 km2.  Rurale urbaine. 
 
1.3: 
 
intersections de routes provinciales donc circulation intense au sein de la ville.. 
 

1.4 : 
 
En 2001, avait lieu la fusion de la ville de Thetford Mines avec 4 municipalités. 
À ma connaissance, au cous des 20 dernières années, une tornade, et un 
déversement de  produits dangereux avec danger d’ explosion sont les deux 
seuls évènements à s’ être produit. 
 
2.1 : 
 
La principale menace est un déversement de matières dangereuses par 
transport routier ou par train. 
 
2.2 : 
 
Capacité très faible.  Nous n’ avons ni l’ équipement ni la formation nécessaire. 
 
2.3 : 
 
Toutes ces situations 
 
2.4 : 
 
Nous avons un plan d’ urgence.  Il a besoin d’ être remis à jour. Nous avons 
l’équipement pour certaines situations, mais pas pour toutes. 
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2.5 : 
 
Évacuation, périmètres de sécurité 
 
2.6 : 
 
oui. 
 
3.1 : 
 
un budget d’environ 700,000.00 $. 49 pompiers, 13 camions de pompiers, 
véhicule tout terrain, motoneige, bâteau. 
 
3.2 :  
 
déversement de matières dangereuses : très tôt.  L’ aide devrait arriver le plus tôt 
possible. 
l’ aide régionale prendra une heure pour arriver . 
 
3.3 : 
 
satisfait de notre structure de communications locale., mais régionale à 
améliorer. 
Une meilleure structure serait avantageuse. 
Schéma de couverture de risques pas complété, et manque de budgets. 
 
3.4 : 
 
oui.  
 
3.5 : 
 
oui 
 
4.1 :  
 
installations sécuritaires, visites de prévention, assistance, exercice d’ 
évacuation 
 
4.2 : 
 
Oui.  Génératrices, couvertures, plan d’ urgence, équipement de secours. 
 
5.1 :  
 
débloquer des fonds. 
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5.2 : 
 
non. 
 
5.3 :  
 
équipes spécialisées.  Une heure de déplacement.. si c’est une matière 
dangereuse le fabriquqnt paie la facture. 
 
5.4 : 
 
Oui on doit compter sur le fédéral.  Canutech est disponible, et la sécurité civile.  
Pas    nécessaire de conventions. 
 
5.5 : 
 
pertinent. 
 
5.6 :  
 
oui. 
 
5.7 :  
 
oui.  
 
5.8 : 
 
je ne suis pas au courant de ces abris.  Nous n’en avons pas.  
 
5.9 : 
 
l’agent du Service canadien ne fait pas parti de notre équipe…. Pas de contact 
avec l’ agence de douanes….donc pour l’ instant aucune aide disponible. 
 
5.10 :  
 
aucun lien avec le MDN. 
 
Léon Bisson 
Chef aux opérations, Service de Sécurité incendie de Thetford Mines. 
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Colchester 

Nouvelle-Écosse 
 

 

Q1.1 
 
Je suis Carl Shaw, le coordonnateur régional des mesures d’urgence pour la 
municipalité de Colchester et les villes de Truro et de Stewiacke. J’occupe ce 
poste depuis 4 ans. Je suis pompier depuis 26 ans, chef des pompiers et 
responsable de l’unité d’intervention en cas de dangers particuliers pour le nord 
de la Nouvelle-Écosse depuis 6 ans et j’ai été président du conseil 
d’administration de la Nova Scotia Firefighters School (l’école des pompiers de la 
Nouvelle-Écosse) pendant 9 ans. J’ai suivi des cours en protection civile, en 
planification des mesures d’urgence, en gestion du lieu d’une catastrophe, etc. 

Q1.2 
 
La région de Colchester s’étend sur environ 95 km d’Est en Ouest et 75 km du 
Nord au Sud et la densité de la population y est de 13,25 habitants au kilomètre 
carré. Comme vous pouvez le constater, la région n’est pas très peuplée, si l’on 
excepte la ville de Truro et le secteur environnant. 

Q1.3 
 
Notre région possède de petites et moyennes poches industrielles. Elle ne 
renferme toutefois pas vraiment de secteur de grandes installations industrielles. 
Nous sommes cependant au centre de la Nouvelle-Écosse et toutes les voies 
ferrées et les routes d’importance partant du port de Halifax et y menant 
traversent notre région. Tout le trafic routier et ferroviaire à destination de l’île du 
Cap-Breton et de Terre-Neuve traverse également notre comté. 

Q1.4 
 
Comme la North River et la Salmon River font leur jonction dans la région de 
Truro, la plupart de nos situations d’urgence sont dues à des inondations 
causées par ces cours d’eau. Ces inondations se produisent habituellement 
l’hiver et le printemps lorsque l’état des glaces provoquent des embâcles dans 
ces rivières, qui, alors, s’écoulent par-dessus les berges, dans des zones 
commerciales et résidentielles.  

Q2.1 
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Les principales menaces imputables à la nature dans notre cas seraient les 
inondations causées par les rivières et les feux de forêt. Quant aux menaces 
imputables à l’homme, ce serait des incidents impliquant des matières 
dangereuses sur les routes ou les voies ferrées ou la défaillance d’un barrage 
qui retient l’eau alimentant la ville de Truro, sur un terrain surélevé par rapport à 
la municipalité. 

Q2.2 
 
On a jugé excellent notre état de préparation aux situations d’urgence lors d’une 
récente évaluation, ce qui ne signifie pas qu’il est parfait! Il y a encore des 
domaines où nous avons besoin de plus de formation et de moyens. 

Q2.3 
 
Le déraillement d’un train dans le centre-ville qui entraînerait le déversement de 
matières dangereuses constituerait une situation d’urgence importante. Dans 
une zone éloignée du comté, ce serait différent. Une maladie qui infecterait 
25 personnes par jour pendant 7 jours mettrait réellement à rude épreuve nos 
centres de santé. Nous pourrions gérer une inondation qui nous obligerait à 
évacuer 100 personnes; 1 000 personnes mettraient à rude épreuve nos 
ressources. Un gros feu de forêt qui exigerait une évacuation massive les 
mettrait à rude épreuve également.  

Q2.4 
 
Notre municipalité a établi des plans d’intervention pour la plupart des situations 
d’urgence graves; nous aurions des problèmes, cependant, si nous devions 
intervenir à la suite d’une catastrophe chimique ou biologique. Il y a environ un 
an, on a dressé pour combler cette lacune des listes d’équipement et de 
fournitures dont les gouvernements provincial et fédéral devaient se partager les 
coûts. Ce matériel devait être placé à des endroits stratégiques de la province et 
une partie, en être distribuée à l’unité d’intervention en cas de dangers 
particuliers, ici au centre de la Nouvelle-Écosse. Je n’ai encore en tant que 
directeur de cette unité rien reçu. 

Q2.5 
 
L’unité d’intervention en cas de dangers particuliers, qui opère à partir de la 
région et qui couvre également tout le nord de la Nouvelle-Écosse, espérerait en 
cas de situation d’urgence importante faire de son mieux afin de résoudre la 
crise pour la municipalité dans laquelle elle devrait intervenir. 

Q2.6 
 
À cause d’un manque de ressources matérielles, toutes les municipalités du nord 
de la Nouvelle-Écosse devraient actuellement avoir besoin du gouvernement 
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provincial, du gouvernement fédéral ou des deux pour gérer des catastrophes 
chimiques, biologiques, radiologiques ou nucléaires.  
 
 
DAVANTAGE DE RÉPONSES SUIVRONT ULTÉRIEUREMENT!!!!!!! 
 
Carl 
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Parksville 
Colombie-Britannique 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention 
des municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées. Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement aux questions numérotées, mais celles-
ci devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte 
des questions qui ne vous concernent pas.  
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1  Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 

1.2  Quelle est la densité démographique de votre collectivité (au 
kilomètre carré) et quelles est sa superficie? S’agit-il d’une collectivité 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 

1.3  Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 

1.4  À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
 

1.1 Je suis le chef des pompiers de la municipalité et son coordonnateur 
des mesures d’urgence. 
 
1.2 Notre municipalité regroupe environ 11 000 personnes dans une 
zone d’à peu près 16 milles carrés. Elle est principalement urbaine et 
renferme quelques composantes rurales en périphérie. 
 
1.3 Nous n’avons ni installation industrielle importante, ni port, ni 
aéroport, ni plaque tournante du transport. L’exception serait la route 
principale traversant du Nord au Sud l’île, voûte sur laquelle pourrait se 
produire un incident qui ferait un grand nombre de victimes. 
 
1.4 Notre municipalité n’a pas connu d’urgence ou de catastrophe 
importante depuis environ 50 ans, sauf de gros incendies isolés 
d’immeuble à appartements. 
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2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir?  

2.1  Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme?  

2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard?  

2.3  Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation? 

• Wagon-citerne qui déverse des produits chimiques dangereux? 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 
7 jours? 

• Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes, De 
1 000 personnes. De 10 000 personnes?  

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit? 

2.4 Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence? Possède-t-elle les plans, le personnel et l’équipement 
nécessaires pour intervenir? 

2.5  Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 

2.6  Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique ou nucléaire? 
 

2.1 Les principales menaces pour notre municipalité pourraient être une 
inondation, un tremblement de terre et un feu de forêt/périurbain. Il y a 
chez nous peu de menaces imputables à l’homme, parce que notre 
municipalité est surtout une ville-dortoir. 
 
2.2 Nous considérons actuellement que le niveau d’état de préparation et 
de formation de notre organisation est faible. Nous devons assurer une 
certaine formation additionnelle pour amener notre organisation à un 
meilleur niveau d’état de préparation.  
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2.3 Tous les incidents notés seraient considérés comme des événements 
importants pour notre municipalité. 
 
2.4 Notre municipalité a établi un « plan régional » de concert avec les 
villes avoisinantes. Suivant la nature d’un incident, nous aurions peut-
être besoin d’équipement et de ressources additionnels pour y faire face 
avec succès. 
 
2.5 Pour notre municipalité, réussir à résoudre une crise est l’objectif 
ultime. Il faut peut-être cependant nous montrer réalistes face à l’objectif 
consistant à atténuer l’incident et les pertes jusqu’à l’arrivée de 
ressources additionnelles du gouvernement provincial ou fédéral. 
 
2.6 Notre municipalité devrait compter sur un ordre supérieur de 
gouvernement pour faire face à tous ces incidents. Nous avons peut-être 
les ressources pour affronter une cyberattaque contre notre système 
d’information, à condition que ce ne soit pas trop compliqué d’y faire 
face. 

 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés? 

3.1  Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 

3.2  À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie? 

3.4  Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 

3.5  Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents? 
 

3.1 Les ressources financières de la municipalité ne permettraient pas de 
résister à une grosse catastrophe sans que cette dernière ait d’énormes 
répercussions à long terme sur notre programme d’immobilisations et 
notre budget. Nous avons effectivement un accord avec les municipalités 
environnantes qui vise à nous assurer au besoin de la fourniture de 
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ressources et de personnel additionnels. Cet accord sera appliqué si nos 
voisins n’ont pas à affronter une crise importante de leur côté. 
 
3.2 Nos ressources seraient probablement épuisées en l’espace de 
quelques jours en cas de catastrophe importante. Nous n’attendrions pas 
d’aide de la région, à moins que l’incident ne soit localisé dans notre 
secteur.  
 
3.3 Nous sommes assez satisfaits de notre structure régionale de 
commandement. Nous devrons effectuer d’autres exercices régionaux 
pour confirmer que les problèmes ont été réglés. 
 
3.4 Notre municipalité n’a pas actuellement le pouvoir d’interrompre 
unilatéralement les émissions des chaînes de télévision et de radio 
locales. 
 
3.5 Les relations avec les ordres supérieurs de gouvernement pourraient 
toujours être meilleures. Nous avons actuellement des relations de travail 
satisfaisantes avec certains de nos partenaires. 

 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en oeuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 

4.1  Quels conseils avez-vous donnés au public, notamment aux 
propriétaires, aux conducteurs d’automobile et aux entreprises pour les 
aider à se préparer en cas d’urgence? 

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui � Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard? 
 

4.1 Nous avons tenté par l’entremise de notre groupe des services 
sociaux d’urgence de fournir au public de l’information sur ce qu’il doit 
savoir ou avoir à la portée de la main pour se préparer à une situation 
d’urgence.  
 
4.2 Nous avons entreposé une quantité minimale d’équipement. Nous 
avons sur place actuellement des choses comme une unité de 
ramassage des victimes et des trousses de bien-être. Nous avons conclu 
des accords avec certains fournisseurs locaux pour obtenir des 
provisions dont nous pourrions avoir besoin. 

 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 
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5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 

5.2  Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices? 

5.3  En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 

Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement 
fédéral : 

5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention?  

5.6  Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard?  

5.7  Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 

5.8  Santé Canada a informé le Comité de l’existence de 1600 caches (ou 
dépôts d’urgence) répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-
vous au courant de ce programme et avez-vous visité une cache? Oui� 
Non � Avez-vous reçu des renseignements sur l’utilisation de ces caches? 
Oui � Non � Pourriez-vous trouver une cache dans votre municipalité et 
faire état de l’utilité de son contenu? 

5.9  L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité affecté à 
votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention et de 
planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les agents de 
l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration Canada? À 
quelle aide pouvez-vous vous attendre de ces organismes? 

5.10  Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave? 
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5.1  Le financement et la fourniture de l’équipement nécessaires en cas 
de catastrophe devraient être la responsabilité des gouvernements 
provincial et fédéral.  
 
5.2  Nous n’avons pas demandé de fonds pour effectuer un exercice 
d’application de notre plan. Je ne peux donc formuler de commentaire 
approprié sur ce point. 
 
5.3  Si l’ampleur et la nature de la situation d’urgence le justifiaient, nous 
nous attendrions à une aide importante du gouvernement provincial. Si la 
situation d’urgence englobait, cependant, plusieurs instances, il serait 
réaliste pour nous de ne pas nous attendre à une aide immédiate de ce 
gouvernement. Il pourrait s’écouler des jours avant que nous obtenions 
de l’aide si les priorités des autres régions touchées passaient en 
premier (en cas de tremblement de terre d’importance, par exemple).  
 
5.4  Nous devrions peut-être compter sur l’aide du gouvernement fédéral 
si la nature et la durée de l’incident le justifiaient. Nous savons que nous 
devons premièrement nous adresser au gouvernement provincial, qui 
formulerait ensuite une demande d’aide au gouvernement fédéral. Il 
faudrait probablement prévoir un processus plus officialisé pour 
déterminer qui paie quoi et quand.  
 
5.5  Le PCPC est utile, mais un peu lourd. Si l’on rationalisait davantage 
le processus s’y rattachant, il serait un petit peu plus facile à utiliser pour 
ceux d’entre nous qui ne disposent pas du temps supplémentaire qui leur 
permettrait de le mettre en application. 
  
5.6  Comme je n’ai pas entendu parler de cette organisation, je ne peux 
formuler de commentaire. 
 
5.7  Je ne peux formuler de commentaire. 
 
5.8  Nous avons une cache renfermant de l’équipement qui a été fourni 
par Santé Canada. Nous avons aussi une unité de rassemblement des 
victimes d’une capacité 64 personnes. Nous ignorons si un type différent 
de cache est disponible. 
 
5.9  Nous n’avons inclus aucune de ces organisations dans nos plans de 
mesures d’urgence. Nous n’attendrions pas d’elles d’aide dont nous 
aurions besoin.  
 
5.10  Une petite composante de notre plan est reliée au MDN. Elle est 
destinée à englober les demandes d’intervention en cas de catastrophes 
nucléaires au CEEMFC uniquement. 
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Parksville 
(Révisé) 

 
Questionnaire sur la capacité d’intervention 

des municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 
 
3.4 a) Dans l’éventualité d’une situation d’urgence, votre municipalité a-t elle 
le pouvoir d’interrompre unilatéralement la diffusion des émissions des chaînes 
de télévision et de radio locales et nationales pour donner des directives ou faire 
le point sur la situation? Dans l’affirmative, veuillez indiquer si ce pouvoir lui est 
conféré de façon officielle et par quel mécanisme (législation provinciale). 
 b) Si votre municipalité n’a pas le pouvoir d’interrompre unilatéralement la 
diffusion des émissions pour donner des directives ou faire le point sur la 
situation d’urgence, veuillez indiquer comment vous prévoyez informer la 
population dans l’éventualité d’une telle situation. Comptez-vous pour cela sur la 
coopération des diffuseurs? Serait-il bon que votre municipalité ait ce pouvoir? 
  
5.3 a) D’après la façon dont les choses se sont passées jusqu’à maintenant, 
quelle aide votre municipalité s’attend-elle à recevoir du gouvernement provincial 
dans l’éventualité d’une grande urgence? Combien de temps cette aide met-elle 
à vous parvenir? À qui les frais incombent-ils?  
b) Dans l’éventualité d’une grande urgence, de combien d’aide votre municipalité 
aurait-elle besoin de la part du gouvernement provincial? Dans quel délai serait-il 
raisonnable que cette aide vous parvienne? À qui les frais devraient-ils 
incomber? 
 
VEUILLEZ DONNER VOS RÉPONSES ICI. 
3.4  a)  Nous n’avons pas le pouvoir d’interrompre unilatéralement la diffusion 
des émissions des chaînes de télévision et de radio locales. 
      b)  Nous avons l’intention d’utiliser les médias électroniques locaux pour 
informer la population. Nous comptons sur leur sens communautaire pour qu’ils 
nous prêtent main-forte dans la région en cas de situation d’urgence. Il peut être 
avantageux d’avoir officiellement le pouvoir d’interrompre la diffusion 
d’émissions, mais nous ne jugeons pas actuellement ce pouvoir prioritaire, étant 
donné que les médias locaux ont mentionné qu’ils nous aideraient de toutes les 
façons possibles. 
 
5.3  a) Nous n’avons pas eu à compter sur le gouvernement provincial pour 
obtenir de l’aide parce qu’il n’est pas survenu d’événement important sur notre 
territoire. 
       b)  À l’avenir, l’importance de l’aide dont nous aurions besoin du 
gouvernement provincial dépendrait de la nature et de l’ampleur de l’incident. 
Vingt-quatre (24) heures, ou moins, selon la nature de l’incident, serait un délai 
raisonnable pour obtenir cette aide. La responsabilité de payer devrait incomber 
au gouvernement provincial si l’ampleur de l’incident le justifiait. 
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Saint-Georges 
Québec 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention des 
municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées.  Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement à ces questions, mais celles-ci 
devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte des 
questions qui ne vous concernent pas. 
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1 Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 
 
Robert Poulin :  Directeur du Service des Incendies 
Coordonnateur-adjoint en mesures d’urgence depuis 1986. 
Responsable de la confection et de la mise à jour du plan et des scénarios 
opérationnels. 

1.2 Quelle est la densité démographique de votre municipalité (au 
kilomètre carré) et quelle est sa superficie? Votre municipalité est-elle 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 
 
220 kilomètre carré 
28,629 population 
Urbaine et rurale 

1.3 Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport, qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 
 
Nous sommes situés à 40 kilomètres des frontières américaines et nous 
disposons d’un aéroport régional avec une piste de 5,500 pieds. 
 
Notre approvisionnement en eau potable est à même le barrage servant à la 
rétention des glaces au printemps. 

1.4 À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
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Nous sommes sujet à des situations d’urgence, deux (2) fois par année, soit lors 
de période de dégel ou de pluie diluvienne en été.  Ceci au cours des dix (10) 
dernières années.  Les dommages varient entre 1 et 6 millions dépendant de la 
sévérité des événements 
 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir? 

2.1 Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme? 
 
Groupe A : 
La rivière Chaudière, ainsi que le barrage Sartigan. 
Le verglas et les pluies diluviennes 
Les matières dangereuses 
 
Groupe B : 
Accidents routiers majeurs 
Conflagration incendie centre-Ville 
Chute dàéronefs 
Panne d’eau (alimentation)  

2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard? 
 
Notre capacité d’intervention est bonne et notre personnel régulier a reçu 
diverses formations dans leur champ respectif d’intervention. 

2.3 Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation? 

• Wagon-citerne qui déverse des produits chimiques dangereux. 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 
7 jours. 

• Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes. De 
1 000 personnes. De 10 000 personnes. 

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit. 

2.4 Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence capitale? Possède-t-elle les plans, le personnel et 
l’équipement nécessaires pour intervenir? 
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Nous avons un plan de préparer ainsi que différents scénarios.  Nous avons le 
personnel et de plus des contrats d’entraide sont signés avec d’autres 
partenaires municipales et l’équipment est adéquat. 

2.5 Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 
 
Nous avons dressé et établi des scénarios opérationnels selon les risques 
précités (2.1) et somme relativement bien organisé pour tenir le coup.  À date, 
nous n’avons jamais eu besoin des services gouvernementaux, sauf pour les 
décrets d’indemnisation  

2.6 Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique et nucléaire? 
 
Oui 3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés? 

3.1 Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 
 
Nous croyons disposer des ressources financières, équipments pour débuter les 
opérations d’urgence.  Cependant, s’il s’agit d’attaque chimique, nucléaire, nous 
ne sommes pas organisés de quelque façon que se soit.   

3.2 À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 

3.3 Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie? 
 
Oui  

3.4 Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 
 
Oui, la radio ainsi que la télévision communautaire, lettre d’entente signée entre 
les parties.  
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3.5 Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents? 
 
Oui  
 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en œuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 

4.1 Quels conseils avez-vous donné au public, notamment aux 
propriétaires et aux entreprises, pour les aider à se préparer en cas 
d’urgence? 
 
Nous avons produit des émissions pour la télévision communautaire.  

4.2 Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui � Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard? 
 
Oui, nous avons entreposé un U.R.B. pour 100 personnes 
 
Nous avons des poches de sables, pour inondation 
 
Ententes avec des fournisseurs de denrées et équipements. 
 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 

5.1 Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 
 
Les gouvernements devraient être responsable en regard aux établissements 
des programmes de formation.  Pour ce qui est du national, celui qui serait 
considéré comme supra-spécialisé devrait être mis à la disponsibilité des 
municipalités, mais de façon à être disponible dans des délais raisonnables (± 2 
heures) 

5.2 Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices? 
 
Nous recevons aucun crédit.  
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5.3 En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 
 
Très peu de la part du Québec, les essais passés nous démontre un temps de 
réponse long (± 4 à 6 heures) 

Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement 
fédéral. 

5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 
 
Nous ne pouvons traiter directement avec le fédéral, nous devons toujours 
passer par le gouvernement provincial, ce qui est une lacune que je considère 
comme majeure. 

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention? 
 
Non jusqu’à date, il nous nuit car nous n’avons jamais pu rendre une demande 
au delà du bureau régional du gouvernement du Québec. 

5.6 Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard? 
 
Non informé au niveau municipal 
Très peu d’information nous est transmis via le gouvernement du Québec 

5.7 Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 
 
Je le crois. 

5.8 Santé Canada a-t-il informé le Comité qu’il existe 1 600 abris 
d’urgence répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-vous au 
courant de ces abris et en avez-vous vu une? Oui � Non � Avez-vous reçu 
des renseignements sur l’utilisation de ces abris? Oui � Non � Avez-vous 
été consulté sur l’utilité de ces abris? Oui � Non � Pourriez-vous trouver 
un abri dans votre municipalité et faire état de l’utilité de son contenu? 
 
Non à toutes les interrogations. 
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5.9 L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité qui est 
affecté dans votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention 
et de planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les 
agents de l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration 
Canada? À quelle aide pouvez-vous vous attendre de ceux-ci? 
 
Nous ignorons l’existence de cet agent. 
 
Nous n’avons jamais eu d’information à l’égard de l’agence des douanes et 
Revenu Canada.   

5.10 Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave? 
 
Non.  
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Airdrie 
Alberta 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention 
des municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées. Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement aux questions numérotées, mais celles-
ci devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte 
des questions qui ne vous concernent pas.  
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1  Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 

1.2  Quelle est la densité démographique de votre collectivité (au 
kilomètre carré) et quelles est sa superficie? S’agit-il d’une collectivité 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 

1.3  Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 

1.4  À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
 

Mike Dingle. J’ai suivi des cours en protection civile à Arnprior et 
différents cours à l’Alberta Disaster Services School (l’école des services 
à assurer en cas de catastrophe de l’Alberta). J’ai participé à des 
opérations d’intervention à la suite de deux catastrophes survenues dans 
la ville d’Airdrie et d’un ouragan qui s’est produit en 1999 à Porto Rico et 
à divers exercices. Je suis actuellement directeur adjoint des services à 
assurer en cas de catastrophe de la Ville d’Airdrie. 
Ed Funfer. J’ai suivi plusieurs cours de l’école des services à assurer en 
cas de catastrophe de l’Alberta, participé à divers exercices et pris part à 
des opérations d’intervention lors de deux catastrophes survenues dans 
la localité. Je suis actuellement directeur des services à assurer en cas 
de catastrophe de la Ville d’Airdrie.  
 
1.2 Population : 23 680 habitants. Superficie : 19 kilomètres carrés 
(5 kilomètres d’Est en Ouest et 7,5 kilomètres du Nord au Sud). Notre 
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municipalité est une collectivité urbaine. 
 
1.3 Oui, nous avons d’importantes installations industrielles à l’intérieur 
de la Ville d’Airdrie. Nous n’avons ni port ni frontière; un bon nombre de 
routes principales traverse notre municipalité, située à environ 
20 kilomètres de l’Aéroport international de Calgary. Nous sommes donc 
sur la trajectoire de ses vols.  
 
1.4 Nous avons connu diverses catastrophes à Airdrie. La plupart d’entre 
elles étaient reliées à des tempêtes de neige, survenues en mai 1986, en 
1988 et en 2003. Nous avons eu une petite fuite d’une substance 
anhydre en avril 1987. 

 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir?  

2.1  Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme?  

2.2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard?  

2.3  Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation? 

• Wagon-citerne qui déverse des produits chimiques dangereux? 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 7 
jours? 

• Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes, De 
1 000 personnes. De 10 000 personnes? 

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit? 

2.4 Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en 
cas d’urgence? Possède-t-elle les plans, le personnel et l’équipement 
nécessaires pour intervenir? 

2.5  Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux? 
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2.6  Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique ou nucléaire? 
 

2.1 Des tempêtes de neige, l’autoroute no 2, l’aéroport de Calgary et la 
voie ferrée du Canadien Pacifique.  
 
2.2 Nous avons confiance en notre capacité d’intervention en cas de 
petites catastrophes, mais sommes incapables de gérer sans aide un 
événement d’une grande ampleur. La formation est en cours et se 
poursuivra.  
 
2.3 
 
2.4 Des plans oui, du personnel et de l’équipement non. 
 
2.5 Atténuer la crise et attendre l’arrivée de l’aide. 
 
2.6 Oui. 

 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés? 

3.1  Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève? 

3.2  À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours? 

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie? 

3.4  Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence? 

3.5  Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents? 
 

3.1 Un budget limité. Du personnel de relève dans les 20 minutes si les 
autres municipalités n’étaient pas touchées. Même chose pour 
l’équipement. 
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3.2 Instantanément. Dépendrait de la catastrophe elle-même et des 
autres entités qui seraient touchées. Dans l’heure qui suivrait cependant, 
si cette aide était disponible. 
 
3.3 Oui. 
 
3.4 Oui. 
 
3.5 De bonnes relations de travail avec les représentants du 
gouvernement provincial. Nous avons eu des relations limitées jusqu’ici 
avec les représentants du gouvernement fédéral. 

 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en oeuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 

4.1  Quels conseils avez-vous donnés au public, notamment aux 
propriétaires, aux conducteurs d’automobile et aux entreprises pour les 
aider à se préparer en cas d’urgence? 

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui � Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard? 
 

4.1 Nous avons eu jusqu’à maintenant des relations limitées avec notre 
population, mais nous venons tout juste de commencer à offrir des cours 
pour l’aider à se remettre d’une catastrophe et à tenir au moins 
72 heures, avant que nous puissions lui apporter de l’aide. 
 
4.2 Non. Nous aurions besoin de beaucoup trop de fournitures et nous 
n’avons ni espace ni argent. 

 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 

5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide? 

5.2  Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices? 

5.3  En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait? 
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Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement 
fédéral : 

5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet? 

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention? 

5.6  Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard?  

5.7  Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse. 

5.8  Santé Canada a informé le Comité de l’existence de 1600 caches (ou 
dépôts d’urgence) répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-
vous au courant de ce programme et avez-vous visité une cache? Oui� 
Non � Avez-vous reçu des renseignements sur l’utilisation de ces caches? 
Oui � Non � Pourriez-vous trouver une cache dans votre municipalité et 
faire état de l’utilité de son contenu? 

5.9  L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité affecté à 
votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention et de 
planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les agents de 
l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration Canada? À 
quelle aide pouvez-vous vous attendre de ces organismes? 

5.10  Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave? 
 

5.1 La formation et le matériel sont les éléments auxquels, selon nous, 
on devrait accorder la priorité. 
 
5.2 Pas vraiment. Nous croyons que l’argent disponible sous forme de 
subvention est trop difficile à obtenir et insuffisant pour les services à 
assurer en cas de catastrophe et que les fonds sont en train de se tarir.  
 
5.3 Nous nous attendrions à autant d’aide que possible pour intervenir. 
Nous nous attendrions à obtenir des fonds assez rapidement et nous 
nous arrangerions avec les fournisseurs pour les payer quand nous 
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recevrions l’argent.  
 
5.4 Nous n’avons pas jusqu’ici traité avec le gouvernement fédéral. Nous 
ne sommes donc pas au courant des règles et nous devrions peut-être 
établir un accord.  
 
5.5 Faible budget et système compliqué. 
 
5.6 Information limitée. 
 
5.7 Aucun commentaire. 
 
5.8 Oui. J’ai téléphoné à mon représentant du gouvernement provincial, 
qui n’en était pas certain, mais en vérifiant il a trouvé l’information. 
 
5.9. J’ai téléphoné au représentant quand j’ai reçu votre trousse. Nous 
n’en avons pas encore parlé. 
 
5.10 Non. 
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Port Alberni 
Colombie-Britannique 

 
 

Questionnaire sur la capacité d’intervention 
des municipalités en cas d’urgence ou de catastrophe 

 
Le questionnaire comporte cinq questions. Les questions sont soulignées. Vous 
n’êtes pas tenu de répondre directement aux questions numérotées, mais celles-
ci devraient vous aider à structurer vos réponses. Veuillez ne pas tenir compte 
des questions qui ne vous concernent pas.  
 
1) Quelle est la situation de votre organisation et de votre municipalité? 

1.1  Quelles sont vos fonctions? Quelle expérience avez-vous acquise au 
chapitre de la coordination des mesures d’urgence? 
 
Je m’appelle Irene Farris et je suis la gestionnaire du programme de mesures 
d’urgence pour la vallée de l’Alberni, qui fait partie du district régional d’Alberni-
Clayoquot, situé sur l’île de Vancouver, en Colombie-Britannique. 
 
Je participe depuis plus de 10 ans au travail de préparation et de planification en 
prévision de catastrophes et de situations d’urgence et aux interventions dans de 
tels cas et, en plus de mes responsabilités de gestionnaire du programme de 
mesures d’urgence de la vallée de l’Alberni, je suis aussi : 
 
a) intervenante bénévole en cas de catastrophe à la Croix-Rouge 
canadienne (les interventions de cette dernière auxquelles j’ai participé ont fait 
suite aux inondations survenues au Manitoba en 1997, à l’arrivée des réfugiés du 
Kosovo à Kingston (Ontario) en 1998 et à la tempête de feu qui s’est produite en 
Colombie-Britannique en 2003); 
b) intervenante bénévole en cas de catastrophe à la croix-rouge américaine 
(les interventions de cette organisation auxquelles j’ai participé ont fait suite à 
l’inondation et à la tornade survenues à la Nouvelle-Orléans, en Louisiane, en 
1995, à l’ouragan George, qui a frappé Washington, district de Columbia, en 
1998 et à l’ouragan Floyd, qui s’est abattu sur Raleigh, en Caroline du Nord, en 
1999); 
c) formatrice bénévole pour l’Emergency Management Division (la division 
de la gestion des situations d’urgence) du Justice Institute of British Columbia; 
d) membre de la Vancouver Island Mobile Support Team (l’équipe mobile de 
soutien de l’île de Vancouver). 

1.2  Quelle est la densité démographique de votre collectivité (au 
kilomètre carré) et quelles est sa superficie? S’agit-il d’une collectivité 
rurale, urbaine ou rurale-urbaine? 
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Le district régional d’Alberni-Clayoquot (constitué en corporation aux termes de 
la Municipal Act le 25 avril 1967) est situé sur l’île de Vancouver entre les 
districts régionaux de Nanaïmo et de la vallée de la Comox. 
 
La région géographique qu’englobe le district régional d’Alberni-Clayoquot est 
constituée de la ville de Port Alberni, des districts de Tofino et d’Ucluelet et de six 
secteurs électoraux. 
 
Le programme et le plan de mesures d’urgence de la vallée de l’Alberni 
s’appliquent à une superficie d’environ 1,9 million de kilomètres carrés et à une 
population d’à peu près 25 400 habitants, ainsi qu’à la ville de Port Alberni et à 
quatre des six secteurs électoraux du district régional d’Alberni-Clayoquot : 
Beaufort (B), Beaver Creek (E), Cherry Creek (F) et Sproat Lake (D). 

1.3  Une installation industrielle importante, une frontière, un port, un 
aéroport ou une plaque tournante du transport qui nécessiterait une 
intervention d’urgence en cas d’accident causant des pertes importantes, 
se trouve-t-elle à proximité ou au sein de votre municipalité? 
 
La vallée de l’Alberni renferme des installations industrielles, y compris le port de 
Port Alberni, une usine de fabrication de papier de NorskeCanada et un certain 
nombre de scieries et d’usines de transformation du poisson. L’aéroport de la 
vallée de l’Alberni est également situé dans la région. La seule route donnant 
accès à la côte ouest de l’île de Vancouver (Bamfield, Long Beach, Tofino et 
Ucluelet) traverse non seulement la vallée de l’Alberni, mais également la ville de 
Port Alberni. 

1.4  À quelle fréquence votre municipalité a-t-elle été aux prises avec une 
urgence ou une catastrophe? Pouvez-vous nous donner des statistiques à 
cet égard? 
 
Il se produit dans la vallée de l’Alberni un certain nombre de situations d’urgence 
courantes que gèrent le détachement de Port Alberni de la GRC, les services 
ambulanciers de la Colombie-Britannique et l’un des quatre services de lutte 
contre les incendies de la vallée (celui de la ville de Port Alberni, formé de 
pompiers à temps plein, et ceux formés de pompiers à temps partiel de Beaver 
Creek, de Cherry Creek et de Sproat Lake). Il arrive que certains incidents 
entraînent des interventions qui mettent à l’épreuve les limites des intervenants 
et la mise en branle de l’accord d’aide mutuelle. 
 
Port Alberni a été frappée les 28 et 29 mars 1964 par un tsunami causé par un 
tremblement de terre survenu en Alaska. 
 
En septembre 1997, un camion-citerne qui transportait du propane s’est renversé 
dans un secteur en grande partie industriel; la zone d’évacuation de deux 
kilomètres a cependant inclus un grand nombre de résidences. 
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En septembre 1998, un feu de copeaux à brûler s’est déclaré sur un site 
industriel situé en bordure de l’eau. Heureusement, les bombardiers d’eau  
Martin Mars se trouvaient à leur base d’attache, sur le lac Sproat, et ont pu aider 
le service de lutte contre les incendies de Port Alberni et les pompiers qui sont 
intervenus sur ce site à éteindre ce qui aurait pu être un incendie catastrophique. 
Le site en question se trouvait à quelques mètres d’une école, d’un secteur 
commercial et d’une vaste zone résidentielle. 
 
2) De quels moyens votre municipalité dispose-t-elle pour évaluer les 
risques et intervenir?  

2.1 Pour votre municipalité, quelle est la principale menace imputable à 
la nature ou à l’homme?  
 
Les principales catastrophes imputables à la nature et à l’homme qui menacent 
la vallée de l’Alberni incluent : 
un incident impliquant un aéronef  
la rupture d’un barrage 
un incident impliquant des produits dangereux ou des matières dangereuses 
un tremblement de terre 
un incendie d’immeuble 
des feux de forêt et périurbains 
une inondation 
un incident maritime 
une pandémie 
une coupure de courant 
une tempête de neige et un blizzard 
un acte terroriste 
un incident de transport 
un tsunami 
une interruption de l’alimentation en eau 

2,2 Comment votre organisation évalue-t-elle actuellement sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence et sa formation à cet égard?  
 
Le Justice Institute of British Columbia a offert les cours de formation suivants au 
personnel du centre des opérations d’urgence de la vallée de l’Alberni : 
système de commandement sur place 100 
gestion d’un centre des opérations d’urgence niveau 1 
gestion d’un centre des opérations d’urgence niveau 2 
évacuations d’urgence 
conception d’exercices 

2.3  Pour votre municipalité, qu’est-ce qu’une urgence capitale? Lequel 
des exemples suivants s’applique à votre situation? 
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• Wagon-citerne qui déverse des produits chimiques dangereux? 

• Agent biologique contagieux qui se répand dans l’air ou dans la 
canalisation d’alimentation en eau et qui infecte 25 personnes par 
jour pendant 7 jours. Ou encore 100 personnes par jour pendant 7 
jours? 

• Inondation qui cause l’évacuation de 100 personnes, De 
1 000 personnes. De 10 000 personnes? 

• Incendie important qui se déclare et tremblement de terre violent qui 
se produit?   

 
Une situation d’urgence ou une catastrophe importante serait un incident qui 
dépasserait les moyens courants d’intervention des membres des services 
d’intervention d’urgence de la vallée de l’Alberni et qui entraînerait la mise en 
branle partielle ou complète de son centre des opérations d’urgence pour 
appuyer le commandant sur place. 
 
Non – Le service ferroviaire à destination de la vallée de l’Alberni a été supprimé 
et tous les produits dangereux et toutes les matières dangereuses qui y étaient 
autrefois transportés par train y sont maintenant amenés par camion-citerne sur 
la seule route desservant la région. (Nous pourrions être coupés de 
l’« extérieur » par un incident qui entraînerait le déversement de tels produits ou 
de telles matières.) Ces produits et ces matières sont ensuite transportés à 
travers des zones résidentielles et commerciales de Port Alberni et de la vallée 
de l’Alberni.  
Oui  
Oui – Une inondation causée par une montée des eaux ou une rupture d’un 
barrage (il y en a deux dans la vallée) pourrait imposer l’évacuation d’un grand 
nombre de gens. 
Oui –L’économie de la vallée de l’Alberni est fondée sur la foresterie et la région 
elle-même est entourée de forêts. Chaque été y amène la possibilité de gros 
feux de forêt qui pourraient toucher des zones résidentielles. 
Oui – La vallée de l’Alberni se trouve dans la zone VIII suivant l’échelle 
d’intensité de Mercalli modifiée. D’après l’échelle de Mercalli, un tremblement de 
terre d’intensité VII entraînerait ce qui suit : de légers dommages aux structures 
à usage spécial, des dommages considérables (y compris un effondrement 
partiel) aux immeubles à usage courant, de gros dommages aux structures mal 
construites, la chute de cheminées d’usine et d’autres cheminées, de colonnes, 
de murs et de monuments, le retournement d’objets lourds et de mobilier et le 
bris de vitres de fenêtre, ce qui projetterait énormément de verre sur les trottoirs.  
  Dans quelle mesure votre municipalité est-elle prête à intervenir en cas 
d’urgence? Possède-t-elle les plans, le personnel et l’équipement nécessaires 
pour intervenir? 
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L’administration du programme de mesures d’urgence de la vallée de l’Alberni 
vient tout juste d’achever une importante mise à jour du plan de mesures 
d’urgence de la région. On avait commencé à actualiser le plan de mesures 
d’urgence de la vallée de l’Alberni en 2001 à l’aide de fonds du PCPC (du 
Programme conjoint de protection civile) pour adopter le BCERMS (le British 
Columbia Emergency Response Management System) (le système de gestion 
des interventions d’urgence de la Colombie-Britannique), qui repose sur le 
système de commandement sur place. Le bureau du programme de mesures 
d’urgence de la vallée de l’Alberni s’emploie actuellement avec tous les 
organismes d’intervention à assurer la coordination de ses plans d’intervention 
d’urgence avec le plan « communautaire ».  
 
La vallée de l’Alberni compte un grand nombre de membres formés et qualifiés 
des services d’intervention à l’intérieur de ses quatre services de lutte contre les 
incendies (dont l’un est formé de pompiers à temps plein et les trois autres sont 
formés de pompiers à temps partiel, comme nous l’avons souligné), de la GRC 
et des services ambulanciers de la Colombie-Britannique. Durant une situation 
d’urgence ou une catastrophe importante, on met en branle un COU pour 
appuyer le commandant sur place. L’administration du programme de mesures 
d’urgence de la vallée de l’Alberni est en train de recruter et de former du 
personnel pour remplir les fonctions exercées à l’intérieur du COU. Le personnel 
de ce centre doit non seulement avoir certaines compétences et connaissances 
et une certaine formation, mais également le désir de participer à des 
interventions qui pourraient bien ne pas se produire de sitôt. L’administration du 
programme de mesures d’urgence de la vallée de l’Alberni ne dispose pas 
actuellement du personnel qui lui permettrait de faire fonctionner aussi 
efficacement que possible un COU. 
 
Nous disposons déjà de ressources humaines, d’équipement et de fournitures à 
l’intérieur même de la vallée de l’Alberni. La prochaine étape des préparatifs 
d’intervention reliés au programme de mesures d’urgence de la vallée de 
l’Alberni consistera à obtenir l’assentiment des fournisseurs, des propriétaires et 
des exploitants/opérateurs au sujet de l’utilisation de leurs fournitures et de leur 
équipement et à compiler une base de données. 

2.5  Quelles mesures votre municipalité pourrait-elle prendre en cas 
d’urgence capitale pour résoudre la crise? Atténuer la crise? Tenir le coup 
jusqu’à l’arrivée des organismes provinciaux ou fédéraux?  
 
Ce qui constituerait une intervention finalement couronnée de succès à la suite 
d’une situation d’urgence ou d’une catastrophe importante dans la vallée de 
l’Alberni, ce serait de résoudre la crise. L’administration du programme de 
mesures d’urgence de la vallée de l’Alberni utiliserait tous les plans et tout le 
personnel et l’équipement disponibles pour réagir à un incident important. Si les 
moyens des intervenants et des autorités locales étaient épuisés, nous 
demanderions l’aide des municipalités avoisinantes. Si un incident était d’une 
telle ampleur que nous ne serions que l’une des nombreuses régions touchées, 
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nous « tiendrions le coup » jusqu’à l’arrivée de l’aide du gouvernement provincial 
ou fédéral. 

2.6  Votre municipalité aurait-elle besoin de l’aide des gouvernements 
provincial et/ou fédéral pour intervenir en cas de cyberattaque ou de 
catastrophe chimique, biologique, radiologique ou nucléaire? 
 
La vallée de l’Alberni compterait sur le gouvernement provincial, le 
gouvernement fédéral ou les deux pour gérer une cyberattaque ou une 
catastrophe chimique, biologique, radiologique ou nucléaire.  
 
3) Vos moyens vous permettent-ils de faire face aux menaces auxquelles 
vous êtes exposés? 

3.1  Quelles sont vos ressources financières, humaines et matérielles? 
Disposez-vous d’équipement de réserve et de personnel de relève?   
 
Voir le point 2.3 ci-dessus pour ce qui est des gens et de l’équipement 
disponibles. Sur le plan monétaire, le budget annuel de planification des mesures 
d’urgence, de préparation aux situations d’urgence et des interventions en cas 
d’urgences dans la vallée de l’Alberni est limité. L’administration du programme 
de mesures d’urgence de la vallée de l’Alberni ne dispose pas actuellement 
d’équipement de réserve ni de personnel de relève et n’a pas non plus 
d’installation sûre et sans danger pour y loger un autre COU. 

3.2  À quel moment les ressources d’intervention de votre municipalité 
ne pourraient-elles plus suffire à la tâche s’il survenait une des situations 
d’urgence graves prévues dans votre plan opérationnel? Le cas échéant, 
quand l’aide régionale pourrait-elle vous prêter secours?   
 
L’administration du programme de mesures d’urgence de la vallée de l’Alberni 
dispose de ressources d’intervention limitées qui seraient rapidement épuisées 
dans l’éventualité d’une situation d’urgence ou d’une catastrophe importante. La 
vallée de l’Alberni devrait compter sur la seule route qui y mène pour le transport 
de ressources additionnelles à partir de l’extérieur de la région et, si cette route 
était endommagée au point de ne pas permettre de traverser la vallée, il faudrait 
y amener des ressources par des routes forestières accidentées en passant à 
travers les montagnes ou par bateau en remontant le goulet Alberni. 

3.3  Votre municipalité est-elle satisfaite de la structure locale et 
régionale de commandement et de communication? Faudrait-il mettre en 
place une structure plus centralisée et davantage unifiée? Dans 
l’affirmative, pourquoi cette dernière structure n’est-elle pas établie? 
 
Nous sommes satisfaits dans la vallée de l’Alberni de notre structure locale et 
régionale de commandement, sauf du fait qu’il n’y a pas de relève pour assumer 
bien des fonctions.  
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3.4  Votre municipalité peut-elle interrompre la diffusion des émissions 
des chaînes de télévision et de radio locales et nationales afin de donner 
des directives ou de faire le point sur la situation d’urgence?  
 
L’administration du programme de mesures d’urgence de la vallée de l’Alberni a 
le pouvoir d’interrompre les émissions des chaînes de télévision et de radio 
locales afin de donner des directives ou de faire le point sur la situation 
d’urgence. Nous n’avons pas le pouvoir d’interrompre la diffusion d’émissions de 
chaînes de télévision et de radio nationales.  

3.5  Votre municipalité souhaiterait-elle créer des liens plus étroits avec 
les organismes des gouvernements provincial et fédéral pertinents? 
 
L’administration du programme de mesures d’urgence de la vallée de l’Alberni 
souhaiterait avoir des liens « plus étroits » avec les organismes des 
gouvernements provincial et fédéral compétents. 
 
4) Votre municipalité a-t-elle mis en oeuvre des programmes pour faire face 
aux menaces prévues? 

4.1  Quels conseils avez-vous donnés au public, notamment aux 
propriétaires, aux conducteurs d’automobile et aux entreprises pour les 
aider à se préparer en cas d’urgence?   
 
J’offre en qualité de gestionnaire du programme de mesures d’urgence de la 
vallée de l’Alberni de livrer un exposé de deux heures sur la préparation aux 
situations d’urgence. Un certain nombre d’écoles, d’entreprises, d’institutions 
financières, de clubs philanthropiques et d’organisations communautaires m’a 
invitée à traiter de la façon de se préparer pour être en mesure de faire face par 
soi-même à une situation d’urgence ou à une catastrophe pendant au moins 72 
heures, sinon une semaine.  

4.2  Avez-vous déterminé et entreposé les fournitures dont vous auriez 
besoin pour faire face aux différentes urgences et catastrophes 
susceptibles de survenir? Oui � Non � Pourriez-vous donner des 
précisions à cet égard? 
 
L’administration du programme de mesures d’urgence de la vallée de l’Alberni a 
défini les fournitures qui seraient nécessaires pour gérer les diverses situations 
d’urgence et catastrophes auxquelles on pourrait raisonnablement s’attendre 
dans la région. Le bureau du programme a pu acheter des fournitures 
d’intervention d’urgence et les entreposer. Il n’a pas pu acheter un certain 
nombre d’articles en raison d’un manque de fonds. 
 
5) À quelle aide pouvez-vous vous attendre de la part des gouvernements 
provincial et fédéral en cas d’urgence? 
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5.1  Quelles améliorations les gouvernements provincial et fédéral 
devraient-ils apporter dans l’immédiat, pour permettre aux municipalités 
d’intervenir en cas d’urgence, notamment en ce qui concerne la formation, 
le matériel ou les crédits destinés aux équipes d’intervention rapide?  
 
Voici les améliorations que les gouvernements provincial et fédéral devraient 
apporter dans l’immédiat pour permettre aux municipalités d’intervenir en cas 
d’urgences : 
 
équipement : bien des municipalités, y compris celles de la vallée de l’Alberni, 
seront laissées à elles-mêmes sur le plan matériel lorsqu’une situation d’urgence 
ou une catastrophe importante se produira en Colombie-Britannique. On 
acheminera beaucoup de ressources humaines, d’équipement et de fournitures 
vers les grands centres et on laissera le soin aux petites municipalités de 
s’occuper d’elles-mêmes. La fourniture d’équipement garantirait aux petites 
municipalités la possibilité de pouvoir s’occuper d’elles-mêmes en attendant 
d’obtenir de l’aide du gouvernement provincial, du gouvernement fédéral ou des 
deux. 

5.2  Votre municipalité est-elle satisfaite des crédits qu’elle reçoit des 
gouvernements provincial et fédéral pour la formation et les exercices?  
 
L’administration du programme de mesures d’urgence de la vallée de l’Alberni a 
précédemment obtenu des fonds destinés à financer 50 % de ses coûts de 
formation grâce au PCPC et sait qu’elle peut obtenir chaque année du 
financement de ce dernier, et ce, sans restriction. On devrait aussi disposer 
chaque année de fonds pour les exercices. Les lignes directrices actuelles qui 
régissent le PCPC en limitent cependant le financement à un exercice par 
demandeur tous les trois ans. 

5.3  En cas de grande urgence, à quelle aide votre municipalité peut-elle 
s’attendre de la part du gouvernement provincial? Combien faudrait-il de 
temps pour que cette aide vous parvienne, et qui paierait?  
 
Suivant l’ampleur de la situation d’urgence en question, la vallée de l’Alberni 
pourrait recevoir passablement d’aide du gouvernement provincial. En cas de 
catastrophe importante qui toucherait toute l’île de Vancouver et les régions sud-
ouest de la Colombie-Britannique, la vallée de l’Alberni ne s’attendrait pas à 
recevoir beaucoup d’aide des autorités de l’extérieur de la région. L’arrivée de 
l’aide dépendrait de sa disponibilité. Nous nous attendrions à ce que le 
gouvernement provincial acquitte le coût de cette aide.  

Les questions suivantes portent sur l’aide fournie par le gouvernement 
fédéral : 
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5.4 Votre municipalité doit-elle compter sur l’aide du gouvernement 
fédéral en cas de grande urgence? Cette participation du gouvernement 
fédéral a-t-elle fait l’objet d’une convention ou devrait-elle en faire l’objet?  
 
En cas d’urgence ou de catastrophe importante dans la vallée de l’Alberni, nous 
compterons sur l’appui et l’aide des gouvernements provincial et fédéral. Dans 
l’état actuel des choses, l’administration du programme de mesures d’urgence de 
la vallée de l’Alberni ne communiquerait pas directement avec le gouvernement 
fédéral, mais lui demanderait de l’aide par l’entremise du gouvernement 
provincial. Le gouvernement de la Colombie-Britannique déterminerait à qui 
s’adresser pour obtenir de l’aide.  

5.5 Le principal mécanisme de demande de crédits, en l’occurrence le 
Programme conjoint de protection civile, est-il pertinent ou nuit-il aux 
efforts de votre municipalité visant à améliorer sa capacité d’intervention?   
 
Le principal programme de financement, le PCPC, est utile jusqu’à un certain 
degré, mais entrave aussi les efforts de l’administration du programme de 
mesures d’urgence de la vallée de l’Alberni destinés à y améliorer l’état de 
préparation aux situations d’urgence. Les lignes directrices relatives aux 
dépenses de projet essentielles et admissibles imposent des limites. Il y a 
beaucoup d’autres fonctions et postes admissibles qu’on pourrait et qu’on devrait 
y inclure afin de mieux préparer une municipalité à une situation d’urgence.  

5.6  Êtes-vous satisfait de l’orientation et de la coordination nationales 
de la part du Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de 
la protection civile (BPIEPC)? Pourriez-vous donner des précisions à cet 
égard?    
 
Nombre de petites municipalités n’ont pas beaucoup d’autres liens avec le 
BPIEPC que celui découlant du fait qu’elles reçoivent de ce dernier des 
brochures. La direction du BPIEPC communique très peu avec celle du 
programme de mesures d’urgence de la vallée de l’Alberni.  

5.7  Croyez-vous que le BPIEPC sera en mesure de coordonner une 
intervention nationale en cas de désastre ou d’urgence importante? 
Veuillez préciser votre réponse.   
 
L’administration du programme de mesures d’urgence de la vallée de l’Alberni 
n’est pas au courant des moyens du personnel du BPIEPC ni de la fonction 
qu’on s’attend à voir ce dernier remplir dans le domaine des interventions en cas 
de catastrophes.  

5.8  Santé Canada a informé le Comité de l’existence de 1600 caches (ou 
dépôts d’urgence) répartis stratégiquement dans l’ensemble du pays. Êtes-
vous au courant de ce programme et avez-vous visité une cache? Oui� 
Non � Avez-vous reçu des renseignements sur l’utilisation de ces caches? 
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Oui � Non � Pourriez-vous trouver une cache dans votre municipalité et 
faire état de l’utilité de son contenu?   
 
L’administration du programme de mesures d’urgence de la vallée de l’Alberni 
ignore en quoi consistent les caches d’urgence de Santé Canada et leurs 
emplacements. 

5.9  L’agent du Service canadien du renseignement de sécurité affecté à 
votre municipalité fait-il partie de votre équipe d’intervention et de 
planification en cas d’urgence? Avez-vous mis à contribution les agents de 
l’Agence des douanes et du revenu du Canada et d’Immigration Canada? À 
quelle aide pouvez-vous vous attendre de ces organismes?   
 
L’agent local du Service canadien du renseignement de sécurité n’est pas inclus 
dans l’organisation de planification des mesures d’urgence et de préparation aux 
situations d’urgence de la vallée de l’Alberni. Les fonctionnaires de l’Agence des 
douanes et du revenu du Canada et de Citoyenneté et Immigration Canada ne 
participent pas à l’action de l’organisation de planification des mesures d’urgence 
et de préparation aux situations d’urgence de la vallée de l’Alberni. 
L’administration du programme de mesures d’urgence de la vallée de l’Alberni ne 
s’attend pas à recevoir d’aide de ces organismes. 

5.10  Existe-t-il un lien entre votre plan d’urgence et celui du ministère de 
la Défense nationale (MDN)? À quelle aide pouvez-vous vous attendre du 
MDN en cas d’urgence grave? 
 
Il n’existe pas de lien entre le plan de mesures d’urgence de la vallée de l’Alberni 
et celui du MDN. Si nous avions besoin de l’aide du MDN, nous pourrions 
l’obtenir par l’entremise du gouvernement provincial. 
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